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EDITORIAL 

Ce que veut être la revue 

Ma démission de la fonction d'archiviste de la Société historique du 
Saguenay était préparée depuis plusieurs années et mon successeur a pu 
s'entraîner sous mes yeux au rôle qui devait lui échoir; de sorte que l'évé­
nement s'est produit sans heurt ni discussion. Déchargé de la responsabi­
lité, je n'en continue pas moins à oeuvrer au bénéfice des archives de la 
société dans la mesure de mes moyens. 

Au niveau de la revue Saguenayensia, il n'y a donc rien de bouleversé 
pour l'heure. J'en abandonnerai à son tour la direction et je prépare discrè­
tement mon départ, que mon âge rend nécessaire, car je suis près de 
boucler mes 87 ans. 

Le personnel sera bientôt au complet et tout indique qu'il répondra en 
son domaine aux exigences de cette publication et aux évolutions qu'impo­
sent les circonstances. Les problèmes que cela amène sont nombreux et 
très variés, depuis ceux de la forme matérielle jusqu'à ceux du concept 
d'une revue de ce genre. 

Nous ne voulons pas une revue quelconque, mais une publication bien 
marquante et, quoique sans luxe, qui réponde aussi parfaitement que pos­
sible aux besoins de !'oeuvre qu'elle prétend servir et qui soit de caractère 
irremplaçable. 

Nous croyons que jusqu'à présent, elle a passablement répondu à cet 
idéal. Les nombreux témoignages que nous avons reçus en font foi et 
correspondent à notre propre jugement. Nous invitons nos lecteurs à nous 
faire part de leurs observations et leurs suggestions en tout ce qui peut 
améliorer la qualité de notre revue. Une telle collaboration est toujours 
enrichissante et c'est au profit de tout le monde. 

Victor Tremblay, 
directeur de Saguenayensia. 
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Eugène L'Heureux: 

'' Le problème des chantiers'' 

Notre histoire régionale n'a pas été 
marquée uniquement par les leaders in­
dustriels et politiques. Des hommes et 
des femmes, dans d'autres domaines, 
ont su retenir l'attention de leurs 
contemporains et des générations qui 
of:lt suivi. Parmi ceux-ci, Eugène 
L'Heureux demeure une figure de pre­
mier plan. 

Avocat, il a pourtant préféré le jour­
nalisme comme tribune. Entré au Pro­
grès du Saguenay en 1919, c'est à titre 
de directeur qu'il se fera le plus remar­
quer. Il quittera son poste en 1931 pour 
entrer à la rédaction de l'Action Ca­
tholique, à Québec. 

Esprit polyvalent, servi par un style 
élégant et clair, il n'hésite jamais à se 
prononcer sur les problèmes qui 
confrontent la région- du Saguenay­
Lac-Saint-Jean durant les années 1920. 
Son dynamisme le pousse à mener de 
nombreuses enquêtes à saveur écono­
mique et sociale. Qu'on songe par 
exemple à l'enquête sur le chômage qu'il 
publia au cours de l'année 1930. 

C'est une autre enquête que nous 
reproduisons ci-dessus. Elle porte sur le 
problème des chantiers. D'abord pré­
sentée sous forme d'éditoriaux dans le 
Progrès, elle fut reprise dans une bro­
chure publiée en 1927. Texte fouillé et 
instructif, "Le problème des chantiers" ·
se présente comme un exemple intéres­
sant de la pensée d'Eugène L' Heureux. 

NDLR 

Avant-propos 

Cette brochure contient une serie 
d'articles publiés récemment dans le 
"Progrès du Saguenay" et que plusieurs 
personnes d'un peu partout ont de­
mandé à l'auteur de reproduire en bro­
chure, afin d'en répandre les idées le 
plus possible non seulement dans la ré­
gion Chicoutimi-Lac-St-Jean, mais par­
tout où nos compatriotes font la coupe 
et le flottage du bois. 

Il ne faut pas s'étonner de ce que ces 
articles, même dans leur état d'imperfec­
tion et d'insuffisance, aient ainsi gagné 

l'attention d'un certain nombre d'esprits 
sérieux. En effet, les chantiers, qui sont 
implantés à demeure en notre pays -
pour le plus grand bien des nôtres, 
espérons-nous - représentent un sec­
teur appréciable de notre armée écono­
mique. Il est donc absolument néces-

. saire que tous les groupes mêlés à ces 
entreprises - industriels, entrepreneurs 
et bûcherons - jouissent d'un· état de 
choses qui assure, d'une part, l'effica­
cité du travai!, et qui, d'autre part, ne 
porte aucune atteinte à la vie physique, 
intellectuelle et morale de ceux qui vont 
y gagner le pain de leurs familles. 

Ces chantiers ont pris une extension 
considérable surtout durant la guerre, se 
développant parallèlement avec l'indus­
trie de la pulpe et du papier. Et aussi 
longtemps que l'on multipliera les pul­
peries et les papeteries, les chantiers 
continueront de se développer et d'em­
ployer plus de bûcherons. 

A-t-on mis à l'organisation du travail
forestier autant d'efforts que l'on en a 
consacrés au développement des usi­
nes? Nous ne le croyons pas. Quelqu'un 
mieux placé que nous pour juger la 
question nous disait récemment que la 
Scandinavie est bien en avant du Ca­
nada sous le rapport de l'organisation 
du travail forestier. Ne serait-ce pas un 
peu pour cela que la Suède et la Norvège 
sont de si rudes concurrents sur le mar­
ché mondial de la pulpe et du papier? 

Cette considération vient s'ajouter à 
toutes celles que l'on trouvera dans les 
articles suivants pour démontrer qu'il y a 
vraiment, au Canada, peut-être dans 
Québec tout spécialement, un PRO­
BLEME DES CHANTIERS. 

Ce que nous avons écrit des chan­
tiers de la région Chicoutimi-Lac-St­
Jean, d'autres l'écriraient sans doute 
avec la même véracité des chantiers qui 
se font un peu partout. Voilà pourquoi le 
problème des chantiers n'est pas un 
simple problème local, mais un pro­
blème général, auquel devraient s'inté­
resser tous nos compatriotes. 

La généralisation de l'usage du 

charbon et de l'aqueduc dans la pro­
vince de Québec, mais surtout l'ascen­
sion des nôtres dans tous les domaines 
ont renversé la légende des "scieurs de 
bois et des porteurs d'eau" inventée en 
1862 par le blagueur Trollope, écrivain 
fantaisiste anglais. Mais prenons garde 
qu'une autre légende analogue ne se 
construise un jour ou l'autre à nos dé­
pens, si nous ne régu !arisons pas les ac­
tivités forestières et si nous ne faisons 
pas disparaître chez certains groupes de 
cultivateurs cet engouement qui les fait 
négliger leurs terres pour aller, comme 
tirés par une force invisible, passer la 
moitié de l'année dans les chantiers sans 
considérer qu'ils y perdent leur temps et 
souvent leur avoir. 

Encore une fois, les chantiers sont 
nécessaires à l'industrie et peuvent être 
utiles à l'agriculture de même qu'à toute 
la collectivité. Mais que de choses à amé­
liorer en rapport avec ces chantiers! 

Là est le problème que nous sou­
mettons aujourd'hui à l'attention de nos 
compatriotes sans viser à causer le 
moindre ennui à qui que ce soit. 

LES CHANTIERS DE CHICOUTIMI 

ET OU LAC-ST-JEAN 

Remarques et considérations prélimi­

naires. 

Il nous a semblé opportun d'écrire 
quelques articles sur la question des 
chantiers en ce moment où un grand 
nombre de familles s'apprêtent à déci­
der si oui ou non elles iront aux chantiers 
l'hiver prochain. 

Que ce soit bien entendu d'avance: 
nous ne sommes pas hostiles à l'indus­
trie des chantiers, que nous reconnais­
sons, au contraire, doublement néces­
saire à notre organisation économique. 
Nous prétendons tout simplement qu'il y 
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a de nombreuses réformes à introduire 
dans la vie et l'organisation des chan­
tiers; et ce n'est que certaines catégories 
de personnes que nous allons supplier 
de rester chez elles durant l'hiver. 

Nous croyons devoir préciser notre 
pensée sur ce point dès le début, car, 
dans l'étude et la discussion de ces sor­
tes de problèmes, il se rencontre pres­
que toujours des gens pour mal interpré­
ter les sentiments et défigurer la pensée 
en forçant, de bonne foi ou non, les 
conclusions. 

Nous voulons donc être bien 
compris. N'ayant d'animosité contre 
personne, nous n'avons aucune ran­
cune à satisfaire. 

Ce que nous voulons, c'est unique­
ment de signaler les principales lacunes 
du régime actuel des chantiers dans les 
comtés de Chicoutimi et du Lac-St-Jean, 
afin que les personnes et les institutions 
plus compétentes que nous puissent les 
combler. Cet objectif, par exemple, nous 
le poursuivrons jusqu'au bout; et nous 
dirons de grosses vérités, s'il le faut, 
pour améliorer la situation qui est faite à 
nos gens dans les chantiers. 

* * *

Depuis longtemps, nous voulions 
traiter cette question des chantiers, vi­
tale en cette région, mais nous ne vou­
lions pas le faire avant d'être en mesure 
de parler en connaissance de cause. 

Si nous osons aborder la question 
aujourd'hui, c'est que nous avons, pour 
nous appuyer, plus de trente témoigna­
ges recueillis au cours d'une enquête 
écrite poursuivie auprès d'hommes sé­
rieux et impartiaux habitant tous les 
coins de la région. 

Fort de l'autorité de ces gens très 
bien renseignés, nous croyons pouvoir 
jeter quelque lumière sur cette question 
dont l'importance ne peut être niée par 
personne. 

* * *

Au cours de ces modestes articles, 
la question des chantiers sera envisagée 
sous les aspects suivants: 1) économi­
que; 2) hygiénique; 3) intellectuel; 4) 
moral et religieux; puis 5) social. La série 
se terminera par certaines conclusions 
que nous soumettrons au public, spécia­
lement aux personnes intéressées dans 
les entreprises de forêt. 

Ceux qui trouvent la question digne 
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de leur intervention - qu'ils nous ap­
prouvent ou qu'ils nous désapprouvent 
- sont priés de nous communiquer
leurs opinions. Nous serions particuliè­
rement reconnaissants envers les per­
sonnes qui nous fourniraient des faits
certains qui illustrent bien la manière
dont on procède dans la forêt. Nous
avons déjà un bon nombre de ces faits,
consignés dans nos dossiers, mais nous
n'en aurons jamais trop, puisque rien ne
vaut les faits pour appuyer les opinions.

* * *

Nous ne croyons pas devoir insister 
pour démontrer que le public doit s'inté­
resser à cette question des chantiers 
dans toute la province de Québec, mais 
spécialement dans cette belle région 
Chicoutimi-Lac-St-Jean, où l'industrie 
forestière joue et jouera toujours un si 
grand rôle. 

Trop de milliers de nos concitoyens 
vont passer environ la moitié de l'année 
dans les chantiers pour que le sort de 
ces frères dans la religion et dans la race 
nous soit indifférent. 

Les grandes industries elles-mêmes 
pour lesquelles se fait la coupe du bois 
ont intérêt à ce que l'ordre et le bon sens 
règnent dans leurs chantiers; elles le 
comprennent parfaitement. 

Quant à la collectivité de quelque 
100,000 âmes qui vit dans nos deux 
comtés, il est évident que les aspects 
économique, hygiénique, intellectuel, 
moral, religieux et social de la question 
des chantiers l'intéressent tous au plus 
haut point. 

La question des chantiers est si im­
portante qu'il vaudra la peine de faire un 
mouvement d'ensemble pour la résou­
dre de la meilleure façon possible. 

* * *

l' ASPECT ECONOMIQUE 

1- Les bûcherons gagnent-ils suffi­
samment d'argent dans les chantiers? 

Nous avons dit, dans l'article précé­
dent, que les chantiers sont doublement 
utiles: démontrons-le en peu de mots. 

Leur utilité essentielle repose dans 
le fait que les chantiers approvisionnent 
de bois nos belles grandes industries de 
pulpe et de papier et que, sans eux, il n'y 
aurait ici aucune industrie exploitant no­
tre bois. 
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Une seconde utilité, accessoire, 
mais très importante quand même, qu'il 
faut reconnaître aux chantiers, c'est 
l'apport d'un revenu complémentaire à 
un bon nombre de colons, à des milliers 
de journaliers et à quelques cultivateurs 
situés dans des conditions exception­
nelles; c'est aussi un excellent marché 
local à la disposition des producteurs et 
des marchands. 

En voilà suffisamment pour démon­
trer que nous voyons dans les chantiers 
une source de richesse pour la collecti­
vité et pour les individus. Là n'est pas la 
question, cependant. 

Tout ce que nous voulons étudier, 
au cours de cet article, ce sont les 
moyens d'améliorer ce qui doit être amé­
lioré dans tout le régime des chantiers 
de notre région. Nous ferons cette étude 
en nous plaçant au point de vue du peu­
ple, les compagnies et les grands entre­
preneurs ayant en main tout ce qu'il leur 
faut pour promouvoir eux-mêmes leurs 
légitimes intérêts et faire valoir leurs 
droits. 

D'abord, nos bûcherons sont-ils suf­
fisamment payés pour leur dur labeur? 

Tous nos témoins, sauf une couple, 
affirment catégoriquement que les 
chantiers appauvrissent la plupart de 
ceux qui y vont. En certains coins, on est 
plus optimiste qu'ailleurs, parce que la 
population éprouve un plus grand be­
soin de gagne-pain additionnel. 

Presque toutes les réponses 
contiennent quelque chose comme 
ceci: "Très peu font leur affaire, au chan­
tier, plusieurs y font des dettes"; "Un 
journalier bien organisé pour le bois y 
fait de l'argent, mais c'est le petit nom­
bre"; "Influence économique peu avan­
tageuse la plupart du temps, et très sou­
vent désastreuse"; "Les bûcherons sont 
exploités de façon scandaleuse"; "Les 
terres sont négligées à cause des chan­
tiers qui ne rapportent pas souvent de 
profits"; "C'est à déplorer"; "Les petits 
entrepreneurs arrivent aussi souvent 
en-dessous qu'en-dessus, après avoir 
péniblement travaillé"; "C'est une 
plaie"; "La plupart ne font que vivre"; 
"Les cultivateurs y vont pour faire de 
l'argent, afin de faire un peu plus la 
grande vie ensuite, puis ils s'y appau­
vrissent"; "Un grand nombre ne font que 
s'hiverner", etc. 

Le curé d'une paroisse en retard de 
25 ans parce qu'elle se vide durant toute 
la saison des chantiers nous fait la décla­
ration suivante: "Mon expérience de 28 
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ans démontre que nos journaliers ga­
gnent misérablement leur vie dans les 
chantiers, où ils sont exposés à tous les 
aléas. Les cultivateurs qui vont 
constamment aux chantiers vivent géné­
ralement endettés, sans aide de leurs 
garçons, qui se dégoûtent de la terre et 
gaspillent leur salaire à des futilités". 

D'autre part, un témoin situé dans 
une paroisse qui souffre de son isole­
ment, nous déclare ce qui suit: "Il faut 
bien aller aux chantiers: la culture ne 
paye pas, ici, faute de marché, faute de 
chemin et faute d'agronome". 

Un autre parle ainsi: "Les chantiers 
sont utiles aux journaliers de la ville qui, 
grâce à ce travail, peuvent pourvoir aux 
besoins de leur famille durant les mois 
d'hiver". 

La grosse majorité de tous ces té­
moignages impartiaux établissent donc 
clairement que les chantiers ne sont 
guère profitables aux bûcherons. 

* * *

Comment cela se fait-il donc? 
Voyons d'abord, aujourd'hui, la diffi­
culté avec laquelle l'argent tombe dans 
le gousset de nos bûcherons, puis nous 
considérerons demain la grande facilité 
avec laquelle ce même argent échappe à 
celui qui l'a si péniblement gagné, 
quand il ne lui est pas escamoté odieu­
sement. 

Au dire des témoins, les contrats -
du moins ceux des grandes compagnies 
- sont assez honnêtes, en ce sens qu'ils
contiennent généralement à leur face
même, au moment de la signature, tou­
tes les stipulations qui régiront leurs
rapports avec leurs co-contractants du­
rant la saison de la coupe et du flottage.
Les témoins ont l'air plus réticents sous
ce rapport, lorsqu'il s'agit des contrats
offerts par les grands entrepreneurs.
Cela n'empêche que l'on parle partout
d'exploitation.

A dire vrai, l'exploitation est une ten­
tation presque irr�sistible, quand, de 
deux parties à un contrat, l'une a le sens 
des affaires et l'autre ne l'a pas. Un haut 
officier de compagnie nous disait un 
jour: "Malgré l'intérêt de la compagnie 
que nous avons à servir, il nous faut sou­
vent refuser les offres de services de pe­
tits entrepreneurs qui nous sont trop 
avantageuses pour être sérieuses". 
Est-ce que partout l'on s'inspire de la 
même conscience et, au fond, du même 
sens des affaires? 

Si nos gens n'avaient pas tant la ma-
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ladie d'aller au chantier, ils discuteraient 
plus longuement les termes des 
contrats, ils consulteraient des hommes 
plus expérimentés qu'eux et, au lieu de 
couper les prix, s'entendraient pour de­
mander des prix qui les fassent vivre eux 
et leurs familles; au lieu d'être 25 à se 
disputer une. couple de contrats, ils 
concluraient l'açcord avec une certaine 
indépendance et de valables chances de 
succès. 

* * *

Beaucoup de soupç,ons planent sur 
la tête du mesureur de 'bois. Quelques­
uns l'accusent carrément. Un témoin 
nous cite le cas suivant: "Le fait est ar­
rivé ici l'hiver dernier. La famille T. B. 
faisait un gros chantier sur la rivière X. 
Au premier mesurage, le$ mesureurs ont 
dit à B.: "Donnez-nous .tant, et nous ré­
pondrons du succès de votre chantier". 
B. refusa: le chantier cassé, les B. étaient
endettés de $3,000. Leurs biens ont été
vendus.

Si nous ne nous trompons, les me­
sureurs prêtent un serment d'office. Or, 
le serment doit avoir sa valeur dans la 
forêt comme partout ailleurs. Il semble 
que l'on devra surveiller ces officiers et 
réprimer sévèrement leurs fautes quand 
ils seront coupables. 

* * *

Plusieurs témoins disent que les 
grands entrepreneurs sont générale­
ment bien payés, mais que les petits le 
sont rarement �ssez. 

Nous n'avons aucune difficulté à les 
croire. Un petit nombre de nos conci­
toyens ont édifié, en l'espace de quel­
ques années des fortunes considéra­
bles, en faisant l'organisation de très 
vastes chantiers. Cela ne pourrait que 
nous réjouir, si nous ne voyions pas, 
dans le même tableau, autant de petits 
patrimoines annihilés dans les sueurs et 
la misère. Nous n'avons ni le droit ni le 
désir d'attaquer ces fortunes édifiées 
rapidement; en un sens, nous nous en 
réjouissons même; mais nous avons le 
devoir de constater ici que les profits de 
la coupe du bois sont odieusement ré­
partis. Et si l'on veut que cette industrie 
se maintienne et prospère, il faudra bien­
tôt aviser à corriger la répartition des 
profits. C'est là un problème d'économie 
politique à étudier sans tarder. 

Quelques témoins trouvent que le 
salaire ou revenu nominal des bûche­
rons est convenable, mais que c'est le 
commerce en forêt qui les ruine, 
commerce qui prend souvent un carac-
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tère immoral. Nous parlerons de cela 
dans un prochain article. 

Un témoin affirme que, dans les 
chantiers comme partout où il y a de 
l'argent à gagner, certains intermédiai­
res inutiles sucent des profits qui de­
vraient être laissés aux travailleurs. 
D'après lui, les compagnies et les grands 
entrepreneurs payent des prix raisonna­
bles, qui pourraient faire vivre aisément 
les bûcherons et leurs familles, si les in­
termédiaires n'en accaparaient pas une 
trop forte portion. 

On prétend que plusieurs grands 
entrepreneurs sont sans pitié pour cer­
tains petits entrepreneurs poursuivis par 
la malchance. Et quand l'année est mau­
vaise pour tout le monde dans le bois, les 
compagnies et les grands entrepre­
neurs, dit un témoin, ont l'air de croire 
que tout le fardeau de la déveine doit 
retomber sur les épaules des petits; il est 
regrettable que l'on n'use pas du même 
principe quand ça va bien!. .. 

* * *

Un témoin prétend que "les gros et 
les petits s'exploitent mutuellement, 
mais que ce sont les gros qui ont 
commencé". D'un côté comme de l'au­
tre, toute exploitation est regrettable. Et 
si les bûcherons deviennent malhonnê­
tes, perdant leur temps, prenant un 
mauvais soin du matériel du patron, dé­
robant même certaines choses, il n'en 
sont guère justifiés par la rouerie de 
ceux qui les emploient. Mais nous 
croyons bon de rappeler ici que l'on ré­
colte ce que l'on a semé. En effet, notre 
population était foncièrement labo­
rieuse et honnête; mais l'exemple et sur­
tout le supplice de l'injustice ne pou­
vaient que la gâter et, par le fait même, 
menacer de compromettre l'industrie de 
nos chantiers. 

* * *

En voilà assez long, croyons-nous, 
pour démontrer que nos bûcherons ne 
sont pas trop payés, si même ils le sont 
suffisamment. Demain, nous verrons 
comment ils profitent de l'argent qu'ils 
gagnent dans les chantiers. C'est pro­
bablement à ce chapitre que la question 
des chantiers, envisagée au point de vue 
économique, est de nature à faire dé­
chanter le plus grand nombre de ceux 
qui aspirent après le développement 
économique de notre région et de notre 
race. 
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l' ASPECT ECONOMIQUE 

2- Les bûcherons profitent-ils de
l'argent qu'ils gagnent aux chantiers? 

Un vieux bonhomme enrichi par son 
travail disait un jour: "C'est facile de ga­
gner de l'argent: ce qu'il y a de difficile, 
c'est de le conserver". Qu'il soit facile ou 
difficile de gagner de l'argent dans les 
chantiers, une chose bien certaine, c'est 
qu'il n'est pas facile de le conserver. 
Quand il ne disparaît pas dans le bois, il 
se perd très souvent, pour les jeunes sur­
tout, au sortir du chantier. 

** * 

Apparemment, le grand vice de l'or­
ganisation des chantiers, au point de vue 
économique, c'est le fameux magasin de 
la compagnie ou du grand entrepre­
neur, où l'on abuse du monopole dont 
on jouit. On est sans doute justifiable de 
fermer le territoire du chantier à tous les 
petits négociants qui pourraient s'aven­
turer à aller faire le commerce en forêt. 
Le magasin, propriété de la compagnie 
ou du grand entrepreneur est probable­
ment la seule base d'affaires pratique. 
Mais ce monopole n'autorise pas la fixa­
tion de prix d� vente couvrant le prix 
d'achat, le coût du transport et de l'en­
treposage puis un profit exorbitant. Sur­
tout, il est absolument inconcevable que 
l'on empêche un bûcheron d'apporter 
avec lui une partie de ses provisions 
d'hiver. 

Nous avons entendu citer certains 
cas où des bûcherons ont été forcés de 
vendre à vil prix le foin, la viande ou la 
farine qu'ils transportaient aux chan­
tiers et ont dû payer ces mêmes effets, 
une fois rendus, le double, et même 
beaucoup plus, du prix de vente. Est-ce 
la justice qui inspire de tels procédés? 

Presque sans exception, les té­
moins nous affirment que les prix de tout 
ce qui se vend en forêt sont exorbitants. 
Ils ne doivent pas tous se tromper en­
semble. 

Si on fait de l'exploitation forestière 
un commerce d'usure plutôt qu'une en­
treprise de production, la débandade va 
vite jeter à terre cette industrie, qui n'est 
pourtant pas de trop chez nous, qui est 
même mieux adaptée que tout autre, si 
on veut en user sagement, aux condi­
tions économiques de la région. 

Un témoin déclare que le gouver­
nement devrait intervenir pour faire ces­
ser cette exploitation honteuse des ma­
gasins, qui est présentement, au point 
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de vue économique, la grande plaie de 
nos chantiers. Peut-être serait-il bon, en 
effet, que nos législateurs étudient ce 
qui peut être fait de ce côté-là et agissent 
en conséquence. Si ce genre de 
commerce est un chancre pour l'indus­
trie forestière, ne faut-il pas travailler à y 
porter remède? 

* * *

Par ailleurs, si les choses nécessai­
res à la vie et au travail se vendent exces­
sivement cher, il est juste d'ajouter qu'en 
règle générale, les occasions de dépen­
ses sont moins nombreuses dans la forêt 
qu'au village et surtout à la ville. 

Cependant, les prodigues trouvent 
moyen de gaspiller de façon étonnante, 
nous assure-t-on, dans la forêt comme 
ailleurs. 

* * *

Enfin, quelle est la condition finan­
cière des bûcherons au moment où, 
après avoir été payés et après avoir fait 
les déboursés nécessaires ou non, ils re­
viennent du chantier? 

Un témoin résume mathématique­
ment ses constatations dans la formule 
suivante: "Le quart des bûcherons re­
viennent endettés, la moitié rapportent 
un petit salaire et un quart ont fait un 
gain convenable. Personne cependant 
ne s'enrichit". 

Plusieurs trouvent que ces chiffres 
représentent assez bien les succès et les 
échecs de nos bûcherons, du moins 
pendant les mauvaises années, qui se 
présentent trop souvent. Franchement, 
ce n'est pas riche comme résultat. 

Maintenant, une fois sortis de la fo­
rêt, après la coupe ou le flottage du bois, 
quel usage font les bûcherons de l'ar­
gent qu'il leur reste? 

A ce moment-là, se déroule un cas 
psychologique assez étrange. Ceux-là 
qui étaient allés au chantier en vue de 
gagner de l'argent ne semblent plus 
guère apprécier le numéraire qu'ils ont 
en main. C'est comme s'ils n'étaient pas 
faits pour détenir d'un coup autant d'ar­
gent sonnant. Cette hypothèse que nous 
faisons ici est peut-être vraie dans un 
bon nombre de cas, car l'argent a le don 
d'affoler ceux qui n'y sont pas habitués. 

Nous nous hâtons de dire qu'il y a 
d'heureuses exceptions. Mais pourquoi 
donc faut-il qu'ils fassent exception, 
ceux qui savent utiliser, une fois rendus 
dans leur paroisse ou dans leur villaqe, 
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l'argent qu'ils ont gagné au chantier? 
Que ne forment-ils plutôt la majorité, la 
grande majorité? 

* * *

Un témoin très bien placé pour por­
ter un jugement autorisé nous dit que 
95% des jeunes gens dépensent en une 
couple de mois à des futilités ce qu'ils 
ont gagné à la sueur de leur front pen­
dant le chantier. Dans les magasins, 
dans les restaurants, dans les pharma­
cies, chez les barbiers et ailleurs, on sou­
rit souvent au manque de proportions 
qu'il y a entre la condition financière or­
dinaire d'un jeune homme et les folles 
dépenses qu'il fait "en arrivant du chan­
tier", pour employer l'expression 
consacrée. 

* * *

Grâce à Dieu, nos principales villes 
sont maintenant débarrassées des fa­
meux bars où les hommes de retour des 
chantiers buvaient abondamment et en 
faisaient ensuite de belles. Sans doute, 
nous avons bien quelques "trous" où les 
hommes de chantiers peuvent aller gas­
piller une partie de leur avoir, mais ces 
"trous" ne sont pas connus de tous; puis 
ceux qui ont un peu de fierté et qui ont 
l'habitude de respecter les lois hésitent à 
se dégrader en allant traîner dans ces 
lieux mal vus. D'ailleurs, il est incontes­
table que les hommes de chantiers -
comme les autres - boivent moins au­
jourd'hui qu'autrefois. Félicitons-nous 
en et donnons au régime actuel le crédit 
de cette grande amélioration. La paix et 
l'économie sont des choses si nécessai­
res! 

On dit que les gens mariés utilisent 
beaucoup mieux leur gain de chantier 
que les jeunes: tant mieux! 
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Un témoin, parlant de ce qui se 
passe dans sa localité, nous dit que, si ce 
n'était l'argent apporté dans sa paroisse 
par les chantiers, un bon nombre de ses 
concitoyens devraient émigrer. Ce té­
moignage est probablement correct. 
Encore serait-il bon de voir si les ci­
toyens en question ne gagneraient pas 
mieux leur vie, de façon générale, s'ils 
étaient moins fidèles à aller aux chan­
tiers et s'ils étaient de plus véritables 
agriculteurs. C'est ce que nous verrons 
dans un prochain article où nous parle­
rons des chantiers en rapport avec 
l'agriculture. 

l' ASPECT ECONOMIQUE 

Les chantiers envisagés par rapport 
à /'agriculture. 

Rien ne saurait être avantageux 
comme le chantier pour le colon et le 
cultivateur si on savait, dans nos cam­
pagnes, envisager le. séjour dans les 
chantiers non comme une nécessité, 
mais comme une aide nécessaire à 
quelques-uns, utile à plusieurs même, 
autrement dit, si, chaque automne, la 
"maladie" du chantier ne prenait pas un 
trop grand nombre de nos amis les culti­
vateurs. 

Le colon surtout, qui est générale­
ment pauvre, peut tirer du chantier un 
revenu qui l'aide à traverser la phase tou­
jours pénible et périlleuse du défriche­
ment. Quand le lot ne produit pas suffi­
samment pour faire vivre un colon qui 
n'a pas d'économies, il vaut bien mieux, 
pour ce dernier, aller gagner de l'argent 
au chantier que de s'endetter. Mais en­
core faut-il que le chantier soit payant. 

De même, certains cultivateurs in­
suffisamment pourvus d'argent pour 
faire face aux obligations d'un achat 
onéreux font-ils bien d'aller chercher au 
chantier les quelques centaines de pias­
tres qu'il leur manque pour équilibrer un 
budget difficile. Toutefois, même en hi­
ver, une terre ne peut pas être abandon­
née complètement; et, si personne ne 
supplée suffisamment à la présence du 
propriétaire d'une ferme, on peut être 
bien certain que le fermier-bûcheron 
perd beaucoup plus sur sa terre qu'il dé­
laisse durant quatre ou six mois, qu'il ne 
peut gagner durant son séjour au chan­
tier. Voilà une chose qui devrait être bien 
mieux comprise. 

Il n'en est pas du cultivateur comme 
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du journalier. Celui-ci, ne laisse généra­
lement aucune entreprise en souffrance. 
Quand le travail prend fin à la ville ou 
dans le village, le journalier cesse de ga­
gner tout en continuant de dépenser 
pour nourrir et vêtir sa famille, mais il 
n'est pas exposé à perdre le fruit de son 
travail de l'année, puisque le prix de ce 
travail, c'est le salaire, qui cesse avec le 
travail. Le journalier est en effet pour 
cette raison, celui à qui le chantier est le 
plus profitable: n'ayant rien à perdre en 
s'éloignant durant la saison morte de la 
vie urbaine, il augmente réellement son 
revenu en allant travailler au chantier -
bien entendu quand le chantier est 
payant. 

* * *

Le plus grand service peut-être que 
rendent les chantiers à l'agriculture, 
c'est de lui fournir un excellent marché. 
Il se fait, dans la forêt, une consomma­
tion très considérable d'articles que nos 
cultivateurs peuvent facile ment pro­
duire, par exemple, le foin, le grain, les 
pommes de terre, le lard, le boeuf, les 
fèves, etc., etc ... 

Si notre régime économique régio­
nal n'est pas trop malade du côté de la 
production et du commerce, il est bien 
évident que nos cultivateurs sont mieux 
placés que les producteurs du dehors 
pour approvisionner ce vaste marché lo­
cal. Les frais de transport, qui sont si 
souvent contre nous, sont conformes à 
nos intérêts, cette fois. 

Malheureusement, ici encore, il 
n'est pas téméraire d'affirmer que les 
chantiers ne favorisent pas l'agriculture 
locale comme ils le devraient. Est-ce leur 
faute? est-ce la faute des producteurs? 
est-ce la faute des entremetteurs? Ces 
deux dernières catégories sont proba­
blement les deux responsables du dou­
ble fait que les cultivateurs ne produi­
sent pas suffisamment ce que les chan­
tiers requièrent et que ceux des cultiva­
teurs qui ont quelques bons produits à 
vendre se font souvent supplanter, au­
près des acheteurs de chantiers par des 
concurrents éloignés. Qu'y a-t-il à faire 
de ce côté-là? C'est un problème dont 
les intéressés devront commencer 
l'étude incessamment s'ils ne l'ont pas 
déjà commencée. L'union Catholique 
des Cultivateurs peut éclairer ses mem­
bres sur ce point comme sur beaucoup 
d'autres. 

* * *

Tous les témoins de l'enquête que 
nous avons faite attestent que les chan-
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tiers font tort à l'agriculture. Ces témoi­
gnages unanimes ne font que confirmer 
les regrets exprimés par les agronomes 
et par tous ceux qui sont à la tête du 
mouvement agricole en cette région. 

Eh! oui. li faut donc le croire puisque 
c'est l'opinion de tous ceux qui aiment 
notre population et lui veulent du bien: 
les chantiers, qui pourraient aider l'agri­
culture, entravent son développement, 
parce que les cultivateurs aiment trop y 
aller. 

* * *

C'est de différentes façons que les 
chantiers font tort à l'agriculture. 

D'abord, le travail des chantiers 
soustrait le fermier au travail agricole 
durant trois, quatre, cinq ou six mois. 
Depuis que l'habitude est prise de 
commencer les chantiers de bonne 
heure en automne, les terres souffrent 
encore davantage. Les cultivateurs mé­
diocres peuvent bien prétendre qu'il n'y 
a rien à faire sur la terre en septembre, 
octobre et novembre, s'ils le veulent, 
mais nous préférons nous en tenir à 
l'opinion, à l'exemple et au succès des 
cultivateurs modèles et heureux, qui tra­
vaillent constamment sur leurs terres et 
dans leurs bâtiments. 

Parfois, c'est à demi mal, quand le 
cultivateur s'assure que les garçons -
souvent trop jeunes - des parents, des 
amis ou des voisins feront le plus gros de 
la besogne, voyant aux labours d'au­
tomne, à la réfection des clôtures et des 
bâtisses, à la conservation du bétail et à 
une foule de choses que nous ne pou­
vons énumérer ici. Mais, qu'on se le 
tienne bien pour dit: l'oeil du maître ne 
se remplace jamais par celui du voisin. 

* * *

Si l'agriculture est un art, comme 
nous en sommes parfaitement convain­
cus, si l'agriculture exige l'emploi de mé­
thodes rationnelles, comme le démon­
trent le succès des cultivateurs modèles 
et l'insuccès des cultivateurs routiniers, 
il est évident que chaque fermier doit 
profiter de l'hiver pour préparer un pro­
gramme qu'il exécutera au cours de la 
prochaine saison agricole en tenant 
compte de toutes les circonstances dans 
lesquelles il exploite sa ferme. 

Mais comment voulez-vous que le 
fermier ait l'esprit et le coeur à faire un 
tel programme, quand il est à 100 milles 
et plus de sa terre durant la moitié de 
l'année, occupé à un travail exténuant 
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qui ne laisse de place qu'à un repos stric­
tement nécessaire? 

Non, les chantiers ne favorisent nul­
lement le progrès agricole; ils sont la 
cause de ce qu'un si grand nombre de 
nos cultivateurs sont routiniers et négli­
gent leurs terres en attendant de les 
abandonner pour aller travailler à la 
journée. 

En effet, la vie habituelle du chantier 
développe chez le cultivateur le goût du 
salaire, c'est-à-dire du paiement immé­
diat ou presque immédiat. Elle inspire du 
dégoût pour la vie agricole où les place­
ments sont à long terme, où le travail est 
soutenu, raisonné, intelligent, quoi! 

Ce dégoût de la vie agricole est évi­
demment néfaste chez celui qu'il gagne. 

Il en fait ou bien un déraciné qui va 
s'échouer dans les villes pour être moins 
heureux, peut-être même malheureux, 
ou bien un cultivateur malgré lui, qui vé­
gète par sa faute sur une terre géné­
reuse, qui fait haïr à ses enfants la plus 
humaine des vocations et qui donne le 
scandale social de l'agriculture traves­
tie. 

Si on croit que nous exagérons le 
préjudice fait à l'agriculture par les 
chantiers, on n'a qu'à ouvrir les yeux et à 
constater. Les cultivateurs qui ont ac­
quis l'aisance, même la fortune, ce ne 
sont pas ceux qui sont allés au chantier 
chaque hiver avec tout ce qu'ils avaient 
de garçons valides, mais bien ceux-là 
qui ont appliqué toutes les énergies de 
leur cerveau, de leur coeur et de leurs 
bras à l'exploitation et au perfectionne­
ment de leur ferme. 

* * *

Le même phénomène se répète à 
travers les paroisses. Il suffit de repasser 
l'une après l'autre toutes celles de nos 
paroisses rurales qui ont un certain âge 
pour constater, sans risque d'erreur, que 
celles où on continue d'aller beaucoup 
aux chantiers sont moins prospères que 
celles dont les habitants sont avant tout 
des cultivateurs et restent sur leurs ter­
res douze mois par année. 

Encore une fois, les chantiers peu­
vent aider l'agriculture, mais l'abus 
qu'en font un trop grand nombre de nos 
cultivateurs tient un élément considéra­
ble de notre classe agricole dans un état 
qui est l'envers du progrès. 

Aux amis de l'agriculture d'y voir! 
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l' ASPECT HYGIENIQUE 

Le point de vue hygiénique est envi­
sagé plus sévèrement par certains té­
moins que par d'autres, au cours de no­
tre enquête sur les chantiers. Cette ap­
parente divergence découle sans doute 
de deux faits: d'abord l'hygiène n'est pas 
observée partout de la même manière; 
·puis, il est bien possible que les exigen­
ces ne soient pas les mêmes chez cha­
cun de nos témoins observateurs.

Toutefois l'impression qui se dé­
gage de la lecture de l'ensemble des té­
moignages, c'est que l'hygiène est 
mieux observée, dans nos chantiers de 
Chicoutimi et du Lac-St-Jean, que dans 
certains autres dont nous avons déjà en­
tendu parler de façon peu élogieuse. 
Surtout, de notables progrès ont été réa­
lisés sous ce rapport depuis quelques 
années. Nous devons féliciter tous ceux 
qui ont contribué à cette amélioration. Il 
nous fait aussi plaisir d'ajouter, pour les 
grandes compagnies, que leurs camps 
sont généralement jugés plus hygiéni­
ques que les autres. 

La nourriture est représentée 
comme excellente par ceux qui en 
parlent. 

* * *

Un témoin, habitué à suivre des ci­
tadins aux chantiers, expose ainsi sa 
manière de voir: "Au point de vue de 
l'hygiène, tout, assurément, n'est pas 
parfait; mais, d'une part, les conditions 

Groupe de bOcherons 

111 

d'existence sous le rapport du conforta­
ble s'améliorent graduellement: les 
compagnies y veillent; d'autre part, j'ai 
constaté souvent que des familles d'ou­
vriers fatiguées par le travail des manu­
factures montent l'automne au bois avec 
des mines anémiées et des estomacs 
dyspeptiques et en reviennent cinq mois 
après avec des figures de prospérité et 
un tempérament tout refait à neuf". 

Ce témoin, parlant des ouvriers des 

villes seulement, notons bien cette ré­
serve, prétend donc que leur santé, dans 
plusieurs cas, est raffermie par le séjour 
dans les chantiers. A dire vrai, le grand 
air et l'arôme des bois résineux peuvent 
suppléer à plusieurs prescriptions hy­
giéniques. En tout cas, il serait à souhai­
ter, pour la santé de notre population 
urbaine, qu'il y ait un peu de ce bon 
grand. air des bois mêlé au nuage de 
poussière mortelle qui est le caravansé­
rai I de tous les microbes et enveloppe 
aujourd'hui villes et villages partout où 
pénètre l'automobilisme. 

* * *

Bien que l'hygiène soit mieux res­
pectée dans nos chantiers qu'en cer­
tains autres, cela ne signifie pas que tout 
y soit parfait sous ce rapport. Oh! non! 
Ainsi, plusieurs témoins nous affirment 
que certains camps seraient sûrement 
fermés par le Service d'Hygiène, si des 
officiers de ce bureau les voyaient. 

De plus, l'hygiène n'est pas seule­
ment la guerre aux microbes: c'est aussi 
l'élimination de tout ce qui peut altérer la 
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santé. Sans être un foyer d'épidémie, le 
chantier peut fort bien être préjudiciable 
à la santé de certaines catégories de 
personnes. 

Nous nous hâtons de dire, ici, à la 
suite de presque tous les témoins de no­
tre enquête et de plusieurs personnes 
d'expérience que nous avons consul­
tées: /e chantier n'est pas la place des 
femmes ni des enfants. Cela est vrai à 
plusieurs points de vues, à commencer 
par celui de l'hygiène. 

"C'est un vrai malheur, dit un té­
moin, pour quantité de jeunes femmes 
qui s'exposent, après de longs et péni­
bles voyages, à tous les accidents, mala­
dies, infirmités, et même à la mort." "Les 
femmes surtout contractent des mala­
dies très graves, dit un autre. Il faudrait 
que les prix soient plus élevés, afin qu'il 
ne soit pas nécessaire d'amener les 
femmes dans le bois". "Ce n'est pas hy­
giénique pour les femmes", dit un troi­
sième. "La santé des femmes en souffre 
beau coup: celle de leur progéniture 
peut-être davantage encore", tel est 
l'avis d'un autre qui connaît la popula­
tion des chantier:s. 

Nous ne nions pas que la présence 
de la femme dans les chantiers ait eu 
certains avantages. Si la femme n'avait 
pas pénétré dans la forêt, peut-être eût-il 
été plus difficile encore d'obtenir le de­
gré de propreté, d'hygiène et de confort 
relatif que l'on est content de trouver 
aujourd'hui dans les chantiers. Mais ce 
résultat, il est maintenant obtenu, et il 
sera plus facile de le conserver que de 
l'obtenir. D'ailleurs, le déménagement 
de la femme en forêt comporte trop d'in­
convénients hygiéniques et autres: il 
faut obtenir désormais sans la femme ce 
que l'on a obtenu avec la femme dans le 
passé; s'il faut redoubler d'attention, 
d'énergie et de ténacité, que l'on redou­
ble tout cela; mais de grâce! que la 
femme reste chez elle. C'est vital. 

* * *

Eloigner la femme du chantier, c'est 
du même coup, en.retirer les enfants. On 
ne suppose pas, en effet, que les enfants 
vont rester aux chantiers avec les hom­
mes. 

Encore plus que les femmes, les en­
fants sont déplacés au chantier. Que l'in­
fluence de cette vie forestière soit 
bonne, nulle ou mauvaise sur leur santé 
physique, il est certain que leur santé 
intellectuelle, morale et religieuse en 
éprouve les effets les plus désastreux. 
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Les parents qui aiment vraiment 
leurs enfants doivent donc tout faire 
pour leur éviter le séjour dans les chan­
tiers. 

* * *

Bien qu'il y ait, dans les chantiers, 
trop de camps condamnables, bien que 
l'on n'y prévienne pas suffisamment la 
promiscuité des tuberculeux, bien que 
l'on ne se prive guère de cracher sur les 
planchers, bien que l'on y boive dans un 
réceptacle commun qui n'est pas tou­
jours suffisamment propre, bien que la 
petite vermine s'y soit constitué plu­
sieurs royaumes - autant de choses à 
déplorer et à faire cesser - nous pou­
vons dire que ce n'est pas sous ce rap­
port de l'hygiène que nos chantiers lais­
sent le plus à désirer. 

Comme nous nous sommes pro­
posé, au début de cette étude, d'éviter 
les exagérations pessimistes et de faire 
une étude sérieuse, nous dirons même 
que, dans l'ensemble, l'observance de 
l'hygiène et de la propreté est chose sa­
tisfaisante dans nos chantiers. 

Nous en profiterons pour fermer ce 
chapitre sur une note plutôt optimiste. 

Nous traiterons demain !;aspect mo­
ral et religieux de cette question des 
chantiers. 

l' ASPECT MORAL ET RELIGIEUX 

Il serait sûrement injuste de dire que 
l'immoralité et l'irréligion règnent dans 
les chantiers. Mais nous ne craignons 
pas d'affirmer que l'état de choses ac­
tuel ne peut que développer l'immoralité 
et l'irréligion. Les témoignages que nous 
avons recueillis au cours de l'enquête 
constituent une justification éclatante 
de nos appréhensions. 

Avant de faire défiler ces témoigna­
ges, nous citerons un passage d'une let­
tre que S. G. Monseigneur !'Evêque de 
Chicoutimi adressait, le 15 janvier der­
nier à son clergé. 

"Le développement incessant de 
l'industrie du papier et de la pulpe en 
notre pays, dit Sa Grandeur, pousse 
dans les bois, chaque hiver, des milliers 
de bOcherons. Peu à peu malheureuse­
ment, vous le savez, un certain nombre 
d'entre eux ont pris l'habitude d'y em­
mener leurs femmes et jusqu'à leurs en-
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fants. Il est grand temps, je crois, de 
s'opposer à une pratique qui tend à se 
généraliser et qui constitue véritable­
ment un désordre et un mal. 

"Que, en certains cas, dans notre 
diocèse, la présence d'une femme au mi­
lieu de sa famille exerce quelque heu­
reuse influence sur la tenue matérielle et 
morale du campement, c'est possible; 
mais, en règle très générale, ces minces 
et rares avantages sont loin de compen­
ser les inconvénients très graves qui en 
résultent pour la femme et pour ses en­
fants. Il suffit de se rappeler que, trop 
souvent, hommes, femmes, garçons pe­
tits et grands, filles et fillettes, entassés 
pêle-mêle dans un étroit campement, y 
mènent la vie aussi commune que pos­
sible pour se faire une idée des dangers 
que leur santé comme leur vertu y cou­
rent inévitablement. 

"Mais vous le savez, c'est l'enfant 
qui emporte de son séjour dans les chan­
tiers l'empreinte la plus profonde et la 
plus funeste. Quand même il n'y enten­
drait ni blasphème ni paroles obscènes, 
quand même la prière s'y ferait en 
commun tous les jours, c'est la privation 
de l'école durant les quatre ou cinq mois 
où la fréquentation scolaire est la plus 
fructueuse, et l'on sait avec quelle len­
teur l'intelligence des enfants, alourdie 
par la vie toute matérielle des chantiers, 
reprend contact avec les études durant 
les deux ou trois derniers mois de l'an­
née scolaire; c'est l'instruction reli­
gieuse négligée car les quelques caté­
chismes de la communion solennelle ou 
autres ne peuvent remplacer la forma­
tion religieuse et morale qui imprègne 
tout l'enseignement dans nos écoles; 
c'est à l'âge où l'on se fait des habitudes 
pour la vie, la désaccoutumance de la 
messe dominicale, ignorée dans les 
bois, de l'abstinence, généralement 
omise, des sacrements de pénitence et 
d'eucharistie lorsque le besoin en est le 
plus urgent; c'est, disons-le franche­
ment, un demi-abrutissement progressif 
de l'enfant qui, plus encore que l'adulte, 
perd à tout jamais dans les chantiers le 
goOt de l'étude, l'amour de la terre, et 
l'esprit religieux et paroissial, quand il 
n'y contracte pas les vices les plus gros­
siers. 

"Il est urgent de réagir contre un 
désordre aussi grave. Prudemment, 
mais avec esprit de suite et une inlassa­
ble persévérance, il faut, dans les ser­
mons, les retraites paroissiales, les 
conversations privées et jusqu'au tribu­
nal de la pénitence, expliquer aux pa­
rents la grave responsabilité dont ils 
chargent leur conscience, et les amener 
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à renoncer à une pratique désastreuse à 

tous les points de vue. 

"On voudra bien lire en chaire, au 
temps opportun, cette partie de la circu­
laire, surtout dans les paroisses où sévit 
ce fléau." 

Voilà une voix qui doit faire autorité 
quand il s'agit de la préservation de la 
morale et de la religion. A elle seule, 
déjà, elle serait suffisante. Mais résu­
mons quand même les témoignages de 
l'enquête. 

* * *

On est plus ou moins sévère sous le 
rapport de la moralité, selon que l'on a 
visité tel chantier ou tel autre. Il est évi­
dent qu'en certains endroits, grâce à la 
présence de personnes particulièrement 
conscientes de leurs responsabilités, les 
choses se passent très bien. Le groupe­
ment des gens venant d'un même en­
droit semble aussi favoriser la tenue de 
l'ordre. 

Plusieurs témoins sont convaincus 
de ce que la présence d'une femme est 
une sauvegarde pour son propre mari, 
mais pas pour les autres; bien au 
contraire, en plusieurs cas. Mais surtout, 
il y a les jeunes filles, qui ne sont, dans la 
forêt, une sauvegarde pour personne, 
qui sont exposées à toutes sortes de 
dangers et qui peuvent bien vite devenir 
pour d'autres un danger, au milieu de 
cette vie où le code des convenances est 
réduit au minimum en même temps que 
les pratiques religieuses. 

Encore une fois, comme nous le di­
sions en traitant le côté hygiénique de 
cette question des chantiers, si la pré­
sen ce de la femme dans la forêt 
comporte certains avantages, on peut 
être certain que les inconvénients de 
cette présence sont beaucoup plus 
grands. C'est pourquoi il faut faire en 
sorte que les femmes aillent le moins 
possible dans les chantiers. 

* * *

Le blasphème et la boisson surtout, 
sont deux fléaux qui sévissent de moins 
en moins, grâce à Dieu. Cependant, 
comme le blasphème - ce péché bête 
entre les péchés - diminue un peu par­
tout ailleurs en même temps, c'est 
peut-être encore dans la forêt qu'il est le 
plus à déplorer. 

Donnons-nous donc tous la main 
pour faire disparaître jusqu'au dernier 
vestige de cette malheureuse habitude 
du blasphème qui n'a jamais procuré le 
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moindre avantage à un seul homme et 
qui en a déprécié des millions. 

Si nous voulons être considérés 
comme un peuple de gentilshommes -
et pourquoi les bûcherons n'en 
seraient-ils pas comme les autres? -
évitons de blasphémer et tâchons d'em­
pêcher les autres de blasphémer. 

Quant à la boisson, il y en a assez 
peu dans les chantiers. La difficulté de 
s'en procurer résout assez bien le pro­
blème. 

* * *

Sans doute à cause du scandale 
donné par un certain nombre de grandes 
entreprises dans la province de Québec, 
le dimanche est moins bien observé que 
jadis dans les chantiers. 

On profite trop souvent du diman­
che pour débiter tout le bois de la se­
maine, pour réparer les voitures et les 
habits, pour ferrer les chevaux, même 
pour faire des chemins. Là aussi on veut 
être pratique! 

Espérons que la salutaire campagne 
menée à travers la province pour faire 
observer le dimanche poussera ses bons 
effets jusqu'au sein de nos forêts. 

* * *

Au point de vue religieux, tous les 
témoins sont unanimes à reconnaître 
que c'est pitoyable de voir autant de 
monde privé aussi longtemps de la pré­
sence du prêtre, de la messe, de la 
confession, de !'Eucharistie, des offices 
religieux, etc. 

La plupart prétendent que, chez les 
jeunes surtout, il en résulte une déso­
lante diminution de l'esprit de foi. Or, on 
sait qu'à toute diminution de l'esprit de 
foi correspond généralement un assaut 
du vice. 

On constate d'ailleurs, que bien des 
jeunes gens, après avoir passé six ou 
huit mois dans les chantiers, n'ont plus 
guère le goût d'assister aux offices reli­
gieux et attachent leur conduite de cer­
tains actes qui ne sont pas à leur hon­
neur. 

Cependant, les hérédités religieu­
ses de notre bon peuple sont si profon­
des que ce régime n'a pas encore causé 
tout le mal que l'on pourrait croire. Ainsi, 
presque partout, on est fidèle à réciter le 
chapelet chaque soir et le dimanche à 
l'heure de la messe. On observe aussi 
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passablement bien les pratiques reli­
gieuses essentielles. 

C'est l'avenir qui est surtout menacé 
par le régime des chantiers. Comment 
voulez-vous que l'on fasse des pères et 
des mères de familles vraiment chrétiens 
avec ces enfants qui passent 4, 6 ou 8 
mois par année (entièrement durant 
l'année scolaire) dans les chantiers où 
l'on ne voit le prêtre qu'une fois par mois 
et où il n'y a aucune organisation sco­
laire, dont aucun enseignement rel i­
gieux? Il faudra évidemment un miracle 
pour que l'esprit religieux se transmette 
de génération en génération au milieu 
de telles difficultés. 

C'est donc un grand malheur que 
les enfants aillent si nombreux aux chan­
tiers: la morale et la religion en éprou­
vent un grand danger, auquel personne 
de nous ne peut rester indifférent. 

l' ASPECT SOCIAL 

Les témoins de l'enquête écrite que 
nous avons faite concernant les chan­
tiers de Chicoutimi et du Lac-St-Jean ne 
sont guère optimistes, lorsqu'ils parlent 
de l'influence de la vie des chantiers sur 
notre société. Les uns y voient une 
"cause de désorganisation totale", les 
autres attribuent à l'exode périodique en 
forêt telle et telle grosses lacunes dont 
notre corps social souffre lamentable­
ment. 

Pareilles constatations n'ont rien 
qui puisse nous surprendre, hélas! 

C'est de deux manières à la fois que 
la vie des chantiers exerce une influence 
mauvaise sur notre société. Influence di­
recte d'abord, par la désorganisation 
plus ou moins profonde de tout ce qui 
constitue l'organisme social. Puis in­
fluence indirecte, mais tout aussi effec­
tive, en vertu de l'état d'esprit qu'engen­
dre la vie des chantiers chez tous ceux 
qui en font un abus. 

* * *

Parlons d'abord de l'influence di­
recte. 

On la constate par l'état pitoyable où 
se trouvent toutes les oeuvres et institu­
tions d'une paroisse dont la population a 
l'habitude d'émigrer en masse, chaque 
hiver, dans les chantiers: écoles, asso­
ciations religieuses et paroissiales, coo­
pératives, cercles et autres institutions 
agricoles, expositions scolaires, 
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concours, conférences, etc., tout cela 
languit ou disparaît. Ce sont pourtant là 
autant d'organes sans lesquels la vie, le 
progrès, le bien-être et l'intérêt de vivre 
sont absolument impossibles. 

Si on se donne la peine d'examiner 
l'une après l'autre chacune de nos an­
ciennes paroisses, on constate que par­
tout où une proportion notable de la po­
pulation a l'habitude d'aller au chantier, 
le développement agricole est en retard. 
Et comme l'agriculture est la grande ac­
tivité des campagnes, tout retard agri­
cole est cause d'un retard général, qui se 
manifeste en tout et partout, jusque dans 
la façon de penser et d'agir des gens. 

C'est en vain que le curé, l'agro­
nome et quelques dirigeants de !a pa­
roisse essaient de réagir contre l'inertie 
d'un trop grand nombre de leurs co­
paroissiens malheureusement plus bû­
cherons que cultivateurs. Leur zèle et 
leur bon sens se heurtent désespéré­
ment à un obstacle insurmontable; fort 
heureux sont-ils, quand ils ont réussi à 
faire avancer quelque peu leur paroisse 
dans la voie où les autres - les paroisses 
vraiment agricoles - marchent à pas 
accélérés. 

Les paroisses où l'on va trop aux 
chantiers se reconnaissent même au 
passage. Quand vous voyez, dans une 
paroisse, un grand nombre de terres au 
fond généreux abandonnées en paca­
ges à quelques animaux plutôt chétifs 
ou produisant un foin sale et clairsemé, 
vous pouvez conclure à peu près sûre­
ment que l'on songe plus aux chantiers 
qu'aux champs dans cette paroisse-là. 

Quand vous voyez, à la campagne, 
des propriétés qui ont l'air abandon­
nées, dont les fenêtres et les portes 
conservent les traces des dernières bar­
ricades, et dont l'entourage ne contient 
pas un seul arbre, aucune fleur ni autre 
ornement, quand vous voyez toute une 
série de maisons et de bâtiments qui 
n'ont jamais été peinturés ni blanchis à 
la chaux, vous avez une chance d'être 
dans le vrai en supposant que ces gens­
là passent une trop grande partie de leur 
temps aux chantiers. 

Sans doute, nos cultivateurs ne 
songent pas toujours suffisamment à 
rendre la ferme intéressante pour eux­
mêmes et pour leurs enfants en l'enjoli­
vant, mais il n'y a aucun risque à dire que 
cette négligence s'explique plus facile­
ment chez les coureurs de chantiers que 
chez les cultivateurs stables. Comment 
un homme peut-il, en effet, s'attacher à 
rendre sa maison agréable, quand il y vit 
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lui-même à peine cinq ou six mois par 
année? 

* * *

Et la famille, cette cellule sociale 
que brisent les chantiers, peut-elle souf­
frir sans que souffre la société? Dans un 
article précédent sur l'aspect moral et 
religieux de la question des chantiers, 
nous avons dit combien désastreux est 
le déménagement des familles dans la 
forêt pour la saison des chantiers. S'il 
vaut mieux laisser aller les hommes 
seuls au chantier, cette séparation de la 
famille n'en est pas moins un fait regret­
table au point de vue social. 

Ce sont la Nature, !'Histoire et 
l'Eglise qui ont fait la famille telle que 
nous l'avons aujourd'hui. Est-il permis, 
est-il sage, est-il utile à la société de bat­
tre en brèche une institution qui a pour 
auteurs des êtres aussi autorisés? Evi­
demment non. 

* * *

L'influence indirecte des chantiers 
sur notre société est peut-être encore 
plus grave, parce que plus profonde. 

Outre l'esprit de famille qu'elle 
émousse, la vie de chantier exerce bien 
d'autres ravages dans l'esprit et le coeur 
de ceux qui la vivent trop assidûment. 

Nos témoins ne se gênent pas pour 
dire que les chantiers sont une "école de 
grossièreté", que l'on n'y "apprend pas 
la politesse", que "les jeunes y appren­
nent à devenir des gens aux moeurs ru­
des", etc., etc ... 

Des constatations comme celles-là 
sont bien pénibles, quand on sait que la 
race canadienne-française descend des 
éléments les plus finement civilisés dont 
l'histoire fasse mention, quand on se 
rappelle qu'un gouverneur anglais a pu 
dire des Canadiens français qu'ils sont 
"un peuple de gentilshommes", quand 
on voit encore aujourd'hui, dans notre 
région, ces intéressants foyers où la 
charmante urbanité française a triom­
phé presque miraculeusement de la vie 
fruste et rudimentaire imposée par les 
chantiers. 

* * *

L'influence de la vie de chantier sur 
l'état d'esprit des bûcherons est particu­
lièrement dommageable en ce siècle de 
démocratie intense où le succès de tant 
de choses dépend de la manière plus ou 
moins heureuse dont elles sont compri-
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ses par la foule. Comment voulez-vous 
que des hommes soient en mesure de 
bien comprendre la chose publique, 
quand ils passent six mois par année 
là-bas, bien loin dans la forêt, privés de 
tout contact avec la civilisation? Si les 
bûcherons, après de telles absences, ont 
une compréhension aussi parfaite que 
les autres de la politique fédérale et pro­
vinciale, du problème scolaire et des 
questions municipales, il faut leur re­
connaître un talent bien au-dessus de la 
moyenne, car ils sont dans des condi­
tions vraiment défavorables pour exer­
cer leurs droits de citoyens. 

En ce qui concerne la politique fé­
dérale et provinciale, l'inconvénient 
n'est que relatif, parce que les bûche­
rons ne forment qu'une faible portion de 
l'électorat; mais, dans le domaine des 
choses locales, l'incompétence civique 
des bûcherons est aussi grave qu'expli­
cable. 

Nous croyons en avoir dit suffisam­
ment pour démontrer que la vie des 
chantiers a chez nous une influence né­
faste au point de vue social. Cette in­
fluence peut-elle être corrigée? Possi­
ble. C'est ce que nous verrons dans un 
article final, où nous tirerons les conclu­
sions de cette enquête. 

Toutefois, avant cet article de 
conclusions, nous examinerons la ques­
tion des chantiers en rapport avec l'ins­
truction et l'éducation de notre jeu­
nesse. Voilà encore un point qui mérite 
d'être traité sérieusement. 

L'ASPECT INTELLECTUEL: UNE ABO­

MINATION 

On a bien voulu nous dire que nous 
n'avions commis aucune exagération au 

. cours de notre série d'articles sur les 
chantiers, malgré les lacunes et les abus 
considérables que nous avons signalés 
comme nuisibles au succès et à la per­
manence de cette industrie indispensa­
ble des chantiers. 

Nous étant proposé, dès le début de 
cette étude, de considérer très sérieu­
sement la question des chantiers afin de 
donner le ton à tout un mouvement que 
nous espérons voir surgir pour la solu­
tion du problème des chantiers, ce 
compliment nous a fait espérer que nous 
n'avions pas tout à fait manqué notre 
objectif. 

Eh! bien, nous ne croyons pas plus 
verser dans l'exagération en affirmant 
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aujourd'hui que la situation faite à nos 
gens dans les chantiers au point de vue 
intellectuel est une véritable abomina­
tion. 

Oui, le mot abomination n'est pas de 
trop ici, en effet; et nous maintiendrons 
cette expression, si on l'attaque. 

Vraiment, il faut féliciter notre popu­
lation de ne pas être abrutie, après deux 
ou trois générations de cerveaux passés 
à ce moule abominable des chantiers 
tels qu'on les a. Pour résister à cela, il a 
fallu que l'esprit de nos gens fût bien 
solide et que leurs aspirations contins­
sent une bonne réserve d'idéal. Mais la 
résistance se continuera-t-elle? a-t-elle 
même triomphé totalement de l'épreuve 
jusqu'ici? Il serait téméraire de l'affir­
mer. 

Occupons-nous donc tous ensem­
ble de cette grave question avant qu'il 
soit trop tard. 

* * *

Les témoins de notre enquête décla­
rent avec une significative unanimité 
que les chantiers sont un véritable milieu 
de déformation intellectuelle pour nos 
gens. Et nos témoins sont très bien si­
tués pour juger cette question. 

Voici quelques-unes des expres­
sions qu'ils emploient pour qualifier un 
tel régime: "Des familles entières sont 
privées de tout au point de vue intellec­
tuel"; "c'est là le plus grand mal, surtout 
pour les nombreux enfants qui perdent 
leurs classes et apprennent à sacrer"; 
"le progrès intellectuel est absolument 
nul pour tout le monde"; "c'est une édu­
cation de chantiers"; "c'est un désas­
tre"; "c'est une vraie calamité, surtout 
pour les enfants, qui perdent cinq ou six 
mois de classe à l'âge où ils ont le plus 
besoin d'apprendre"; "les enfants ap­
prennent le mal"; "aucun développe­
ment intellectuel possible; ils désap­
prennent même ce qu'ils savent"; "il n'y 
a point d'instruction ni d'éducation pos­
sible avec cette coutume d'amener les 
familles au chantier"; "influence mau­
vaise, il va sans dire; il y a nombre d'en­
fants qui sont en âge d'aller à l'école et 
qui passent 7 ou 8 mois sans avoir même 
une petite leçon de catéchisme; l'hiver 
dernier, sur 1,500 personnes au chantier 
X., il y avait 300 enfants". 

Nous pourrions ajouter à tous ces 
témoignages celui de S. G. Mgr Labrec­
que, que nous avons cité précédem­
ment. Un aussi grand nombre d'hommes 
autorisés peuvent-ils se tromper tous 
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ensemble? Non, évidemment. Alors, 
admettons loyalement que le mal est très 
grand et qu'il faut y porter remède. 

* * *

Voici d'ailleurs, à ce sujet, des 
constatations faites par M. l'inspecteur 
d'école Rochefort, au congrès des 
commissaires d'écoles tenu, le 11 août 
dernier, à la Baie des Ha! Ha!: 

"Dans ce pays, M. le surintendant, 
la généralité des enfants est moins 
avancée que dans certaines autres par­
ties de la province. Est-ce l'intelligence 
qui manque à la jeunesse? Certainement 
non. Sont-ce les titulaires qui font dé­
faut! Pas plus. Cette dépression dans 
l'avancement général est due à une cou­
tume existante dans la région, celle pour 
les parents d'amener les enfants hiver­
ner aux chantiers. Il suffit de savoir que 
les progrès dépendent toujours de l'as­
siduité de l'enfant à l'école; il suffit de 
connaître la nature même de l'enfance 
pour constater les mauvais effets d'une 
telle façon d'agir. Je dis donc que cet 
état de choses nuit considérablement à 
l'avancement intellectuel ici. Pour le 
prouver, je dirai que les hivers derniers, 
on a compté dans les forêts environnan­
tes au bas mot 1,000 enfants, dont 1 /3 au 
moins d'âge scolaire. Pas besoin de 
commentaires. Aussi il n'est pas rare de 
rencontrer dans les classes des enfants 
1, 2 et même 3 ans en retard. Je puis dire 
même qu'il y en a plusieurs par école." 

* * *

Que penser, en effet, de l'instruction 
et de l'éducation de ces milliers d'en­
fants qui manquent la classe 5, 6, 7 et 
même parfois 8 mois sur les neuf mois et 
demi que dure l'année scolaire? Quand 
donc sa(.Jront-ils lire et écrire? Comment 
apprendront-ils suffisamment leur petit 
catéchisme dont la connaissance leur 
est nécessaire comme citoyens tout au­
tant que comme chrétiens? Peuvent-ils 
espé"rer posséder un jour le petit bagage 
de connaissances essentielles que pro­
cure l'école primaire? Enfin, quelle me­
sure d'éducation recevront leur coeur et 
leur·volonté en pareilles circonstances? 

Une race a beau être naturellement 
intelligente, elle ne peut résister indéfi­
niment à l'assaut formidable de circons­
tances aussi adverses. Tous les peuples 
- y compris le nôtre - se donnent
beaucoup de mal pour doter les jeunes
d'une instruction qui les arme pour les
combats de la vie et d'une éducation qui
les ennoblisse.

Les fils de nos bûcherons seraient 
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donc les seuls à ne pas bénéficier des 
avantages de l'instruction et de l'éduca­
tion? Non, nous ne pouvons pas laisser 
faire cela. Ce sont des êtres humains, 
des compatriotes, des chrétiens comme 
nous, qu'il n'est pas permis de reléguer 
en marge de la civilisation. 

Les petits êtres que nous voyons 
prendre leurs ébats dans les chantiers 
ont les yeux trop clairs, ils sont trop vifs à 
saisir la pensée de leurs interlocuteurs 
pour que l'on se résigne à laisser en fri­
che leurs cerveaux évidemment de 
bonne race. 

N'est-il pas permis de trouver abo­

minable le régime qui empêche un aussi 
grand nombre de nos compatriotes d'at­
teindre au savoir élémentaire sans le­
quel la vie est dépouillée de son charme 
et de sa raison d'être? On a parlé d'im­
poser l'instruction obligatoire dans les 
villes, où l'on ne suffit guère à construire 
assez d'écoles pour recevoir les enfants 
qui se présentent. Que ne s'apitoie-t-on 
plutôt sur le sort des fils de bûcherons, 
qui constituent, eux, une minorité sco­
laire vraiment à plaindre. 

* * *

Ce ne sont pas les jeunes seule­
ment, mais c'est aussi toute la popula­
tion des chantiers qui se trouve dans une 
position défavorable au point de vue in­
tellectuel. 

Pratiquement sans aucune commu­
nication avec l'extérieur, les bûcherons 
passent la moitié de l'année à ignorer ce 
qui se passe en dehors du chantier. Ils ne 
lisent ni journaux, ni livres, ni revues, ni 
aucun autre imprimé. A peine reçoivent­
ils de temps à autre une lettre, que le 
moins illettré du groupe lit pour ses 
compagnons et à laquelle ils répondent 
en recourant à la même obligeance. 

Il nous semble que des moyens de­
vraient être pris pour que nos bûcherons 
aient de la lecture saine et intéressante à 
leur disposition durant les monotones 
veillées de l'hiver et durant les longs di­
manches. Quelque chose de méritoire et 
de pratique a déjà été fait dans ce sens-là 
par l'ACJC, mais ce n'était qu'une 
goutte d'eau dans l'océan. Il faudrait re­
prendre le mouvement sur une vaste 
échelle. 

N'ayant pas l'occasion de lire, nos 
bûcherons oublient plus vite que d'au­
tres l'importance de l'instruction et de 
l'éducation. Leurs cerveaux pl us ou 
moins atrophiés par le manque de nour­
riture intellectuelle comment 
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pourrait-il en être autrement? - ne 
constatent pas toujours facilement que, 
faute d'instruction, l'ascension est im­
possible dans les échelles économique 
et sociale. Ils ne le constatent ni pour 
eux-mêmes ni pour leur postérité. C'est 
pourquoi les enfants des bûcherons 
manquent si facilement la moitié de 
l'année scolaire, c'est pourquoi ils en­
combrent si peu les séminaires, les éco­
les normales et les écoles d'agriculture. 

Les chantiers, tels qu'on les suit au­
jourd'hui, empêchent donc des centai­
nes et des centaines d'enfants d'ap­
prendre le catéchisme, la lecture, l'écri­
ture, l'arithmétique et les autres matiè­
res du cours primaire, en les empêchant 
de fréquenter les classes; ils désorgani­
sent aussi les écoles de villages et de 
rangs en y jetant, à la fin de l'année, un 
bon nombre d'enfants qui sont loin en 
arrière des autres à cause de leur longue 
absence; ils enlèvent le goût de l'instruc­
tion et de l'éducation aux jeunes et aux 
vieux; ils soustraient leur population à 
toute action intellectuelle. 

Encore une fois, si cela n'est pas 
abominable, rayons le mot de nos dic­
tionnaires: il n'a plus sa raison d'être. 

* * *

A ce grand mal y a-t-il des remèdes? 
Probablement. Mais on s'en est telle­
ment peu occupé jusqu'ici que tout est à 
faire. Peut-être faudra-t-il tâtonner un 
peu avant de trouver la meilleure solu­
tion de ce problème. 

Dans nos conclusions, nous risque­
rons certaines suggestions, auxquelles 
nous n'attribuons aucun caractère d'in­
faillibilité. 

Sous ce rapport comme sous bien 
d'autres, la situation s'améliorera sans 
doute le jour où nos gens iront au chan­
tier par nécessité, non par amour et par 
habitude - ce qui les empêchera de s'y 
rendre en aussi grand nombre, amenant 
femmes et enfants. Et'le mal sera dimi­
nué d'autant. Peut-être même aura-t-il 
pris des proportions beaucoup moins 
terrifiantes� pourra-t-on s'entendre sur 
un modus vivendi à établir entre les 
chantiers et la civilisation. 

CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS 

Il est peut-être utile de ramasser en 
quelques conclusions les principales ré­
flexions que nous a inspiré la prépara-
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tion de ces articles sur les chantiers, 
après quoi, nous livrerons certaines 
suggestions nullement prétentieuses à 
la critique de ceux qui aiment les bûche­
rons et désirent travailler à l'améliora­
tion de leur sort. 

Envisageons d'abord le point de vue 
économique. On doit reconnaître que 
les profits de la coupe du bois sont mal 
répartis. Les petits entrepreneurs ga­
gent très peu de choses à aller au chan­
tier, quand ils n'y perdent pas ce qu'ils 
ont gagné ailleurs. 

Si les bûcherons sont assez payés, 
ils sont par contre à la merci d'une orga­
nisation commerciale qui les force à 
laisser dans la forêt presque tout ce 
qu'ils y ont gagné. Le commerce dans la 
forêt est trop souvent l'exploitation abu­
sive d'un monopole exclusif. Il est 
étrange que l'on empêche un bûcheron 
d'apporter une partie de ses provisions. 

Le chantier incline malheureuse­
ment à la prodigalité un trop grand nom­
bre de ceux qui y vont. 

Il soustrait l'agriculteur au travail 
agricole et l'en désintéresse. En règle 
générale, les cultivateurs qui prospè­
rent, ce sont ceux qui n'ont pas !'HABI­
TUDE d'aller au chantier. 

On soupçonne l'honnêteté d'un cer­
tain nombre de mesureurs de bois, dont 
les fonctions, très importantes, doivent 
évidemment être exercées avec la plus 
complète impartialité. 

Ces réserves faites, nous reconnais­
sons que les chantiers sont une impé­
rieuse nécessité pour l'industrie du bois, 
l'une de nos sources de richesse. Acces­
soirement, ils sont même, à la condition 
d'être bien conduits, une aide indispen­
sable pour les colons et pour un certain 
�ombre de cultivateurs dont les obliga­
tions sont disproportionnées au rende­
ment agricole actuel. Quant aux journa­
liers, généralement bien plus justifiables 
que les cultivateurs de s'absenter l'hiver 
ils peuvent souvent considérer le chan� 
tier comme une planche de salut - à la 
condition toujours qu'ils ne soient pas 
exploités. 

En théorie, les chantiers constituent 
un excellent marché pour tous les pro­
ducteurs agricoles et autres de la région. 
Dans la pratique, il en est passablement 
ainsi. Toutefois, nos cultivateurs se plai­
gnent de ce qu'ils se font souvent sup­
planter par les importateurs dans les 
chantiers. A qui la faute? Nous ne som­
mes pas encore en mesure de nous pro-
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noncer sur ce point; mais c'est là un 
problème trop important pour qu'on né­
glige de l'étudier. 

* * *

Sous le rapport de l'hygiène, l'état 
de choses ne laisse généralement pas 
trop à désirer. Evidemment, il y a cer­
tains campements qui disparaîtraient, si 
un officier du Service d'Hygiène y pas­
sait. En beaucoup d'endroits, les fem­
mes altèrent leur santé au cours de cette 
vie rude des chantiers. 

Au point de vue moral et religieux, 
notre enquête suggère les mêmes 
conclusions que la lettre de S. G. Mon­
seigneur de Chicoutimi. Si la présence 
de la femme dans les bois a quelques 
avantages, elle comporte encore beau­
coup plus d'inconvénients. 

Heureusement le blasphème et l'al­
coolisme sont en baisse. Par contre, on 
observe un peu moins fidèlement le di­
manche que jadis. 

Les prêtres missionnaires rencon­
trent les bûcherons aussi souvent qu'ils 
le peuvent, mais les offices religieux 
sont nécessairement bien rares au mi­
lieu de la grande forêt. Grâce à Dieu, les 
bûcherons semblent contents de voir ar­
river le prêtre à eux; en règle générale, ils 
profitent bien de son passage. 

* * *

L'influence sociale des chantiers est 
néfaste de deux façons: directement et 
indirectement. Directement, en jetant les 
institutions et les oeuvres paroissiales 
dans l'anémie, en enlevant aux bûche­
rons le goût de se faire un agréable 
chez-soi, en divisant la famille, etc. Indi­
rectement, en imposant aux bûcherons 
une vie trop matérielle et en ne leur per­
mettant pas de se préparer au rôle que 
leur confie un Etat aussi démocratique 
que le nôtre. 

* * *

La privation à laquelle sont soumis 
les bûcherons et leurs enfants, au point 
de vue intellectuel, est quelque chose 
d'abominable. Tous les témoignages 
sont unanimes, accablants sur ce point. 

L'enfant que l'on amène passer les 
hivers au bois sera demain un homme 
qui, à cause de son ignorance complète, 
ne trouvera véritablement sa place dans 
aucune classe, dans aucune profession, 
dans aucun métier. La responsabilité 
des parents ici apparaît bien grande à 
quiconque s'y arrête. 
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SUGGESTIONS 

Désireux de faire notre humble part 
pour amener une partie des améliora­
tions nécessaires à cet état de choses 
lamentable, nous soumettons les quel­
ques suggestions qui suivent et dont on 
disposera pour le mieux: 

1- Il faudrait s'appliquer à faire
comprendre à un grand nombre de culti­
vateurs qu'ils perdent beaucoup plus 
qu'ils ne gagnent à aller au chantier. Les 
embaucheurs de chantiers devraient, de 
leur côté, donner la préférence, lors des 
engagements, aux journaliers, aux co­
lons et à certains cultivateurs ayant un 
besoin urgent de revenu additionnel. 

2- Les femmes ne devraient aller au
chantier que par exception; les enfants 
d'âge scolaire ne devraient JAMAIS y 
mettre les pieds. 

3- Les mesureurs de bois devraient
être surveillés de très près par l'autorité 
provinciale dont ils relèvent. 

4- Le gouvernement fédéral, qui,
par une législation spéciale, protège les 
faibles contre les usuriers, ne pourrait-il 
pas venir au secours des pauvres bûche­
rons qui sont victimes, en forêt, d'un 
monopole commercial souvent peu hu­
main? 

5- Les cultivateurs - par l'Union
catholique des cultivateurs, par la Coo­
pérative fédérée ou autrement, - ne 
devraient-ils pas chercher à obtenir au-­
près des compagnies et des grands en­
trepreneurs la préférence pour tous 
leurs produits et s'appliquer à mériter 
cette préférence, s'ils ne la méritent pas 
encore en tous points? 

6- La population des chantiers
étant probablement trop flottante pour y 
constituer de véritables syndicats pro­
fessionnels, n'y aurait-il pas moyen de 
faire au moins, sous l'impulsion de quel­
ques amis sincères du peuple - non de 
vulgaires démagogues - certaines or­
ganisations qui auraient pour but et pour 
effet de stabiliser les salaires, de proté­
ger les bûcherons contre toute exploita­
tion en même temps que de les engager 
à servir leurs patrons avec beaucoup de 
conscience? 

7- Tout le monde ne devrait-il pas
appuyer les curés qui ont plus que les 
autres, jusqu'ici, essayé de guérïr chez 
leurs paroissiens la "maladie" d'aller au 
chantier chaque hiver? 
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entrepreneurs, les associations et le pu­
blic ne s'uniraient-ils pas pour fournir 
aux ouvriers en forêt un peu de lecture 
instructive, saine et distrayante? 

Il y aurait sans doute beaucoup 
d'autres suggestions à faire, mais nous 
ne voulons pas abuser de la patience du 
lecteur non plus que lui causer une indi­
gestion de suggestions. D'ailleurs, si les 
suggestions contenues dans les huit pa­
ragraphes qui précèdent sont quelque 
peu pratiques, elles pourront couvrir un 
vaste terrain et amener une belle amélio­
ration. 

* * *

Avant de terminer cette série d'arti­
cles, nous tenons à répéter que nous ne 
l'avons entreprise contre personne, 
mais que nous avons uniquement en vue 
l'amélioration du sort des bûcherons, 
l'harmonisation des chantiers avec no­
tre armature économique et sociale, 
puis le développement normal même de 
notre industrie forestière. Nous avons 
voulu faire oeuvre de construction et 
non de destruction. Plaise à Dieu que 
nous ayons réussi. 
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Apparemment, les chantiers de la 
région Chicoutimi-Lac-St-Jean ne font 
pas autant pitié que ceux de la Côte­
Nord tels que les a décrits un témoin 
l'année dernière. Mais il y a quand même 
chez nous un bon nombre de maux dont 
la suppression immédiate s'impose. 
Nous croyons qu'un bon pas serait déjà 
fait, si on faisait comprendre à tous nos 
gens que l'on doit aller au chantier par 
nécessité, non par habitude. 

* * *

Puisqu'il faut relier toute chose à 
l'idéal patriotique, nous formulons le 
voeu, en terminant ces notes, que de 
semblables enquêtes se poursuivent 
partout où nos compatriotes travaillent 
comme bûcherons, puis qu'un mouve­
ment général soit ensuite organisé pour 
améliorer le sort de ces humbles travail­
leurs formant un groupe appréciable de 
cette race canadienne française que 
nous voulons tous voir forte par le corps, 
par le coeur et par l'esprit, imposante par 
sa richesse et par son bien-être, grande 
par son idéal et par sa civilisation. 

Canalisation de la Rivière-aux-Rats: Partie des travaux entre la rue Cartier et la rue 

8- Pourquoi les compagnies, les Racine. (Premier contrat obtenu par J.-Euclide Perron Limitée.) 



Société d'électrolyse et de chimie Alcan Liée 

1, Place Ville-Marie, Montréal. Adresse postale: C.P. 6090, Montréal, Québec, Canada H3C 3H2 

Téléphone: ,514/877-2340. Télex: 05-25236. Câbles: ALCAN 

Monseigneur Victor Tremblay, 
a/s Société historique du Saguenay, 
rue Jacques Cartier, 
Chicoutimi, P.Q. 

Monseigneur, 

le 31 octobre 1978. 

La livraison de samedi dernier du "Quotidien" m'apprend que vous 
venez de prendre votre retraite ... à 87 ans et que vous démissionnez 
de votre poste d'archiviste de la Société historique. 

Je comprends très bien les raisons qui vous amènent après toutes ces 
années à vouloir ralentir le rythme de vos.activités. Vous avez 
certes gagné de vous reposer car vous avez plus que mérité de la 
société saguenéenne. D'autre part, quelle perte pour la region car 
vous avez su porter si haut et si solidement le flambeau de la 
fierté saguenéenne. Vous ne serez jamais assez remercié pour tout 
ce que vous avez fait, tant pour les saguenéens de vieilles souches 
que pour ceux qui comme moi sont venus oeuvrer sous "le plis" du 
drapeau saguenéen. 

Pour ma part, je me réjouis et me félicite d'avoir fait votre 
connaissance et d'avoir appris à connaître et à apprécier le 
Saguenay de vos "lèvres" mêmes. Toutes nos rencontres auront été 
de véritables cours d'histoire et de fidélité au passé, tournées vers 
l'avenir. J'en garde un vivant et chaud souvenir. 

Qu'il me soit permis au crépuscule d'une vie de pionnier bien remplie 
et à l'aube d'une nouvelle, laquelle couronnera la précédente, de 
m'unir à tous vos amis et collègues pour vous ·dire tout simplement 
merci; aucun autre mot ne peut mieux exprimer notre reconnaissance. 
Je demande à la Providence de continuer à veiller sur vous et de 
vous entourer de ses faveurs. 

Veuillez agréer, Monseigneur, l'expression de mes sentiments respectueux. 

Aimé Gagné 

AG/HL 
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Résidence de Jas Gag non construite en 1923 et occupée par 
La Librairie Régionale depuis le 18 avril 1957. (Photo Lemay). 

(Courtoisie: La Librairie Régionale Inc.) 

Famille d'Alfred Aubin, le fondateur d'Aubin & Fils Enr. 
(Courtoisie: Aubin & Fils Enr.) 

Une partie de l'atelier du Progrès du Saguenay en 191 O. (Photo Lemay). 
(Courtoisie: Le Progrès du Saguenay Ltée) 
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Chicoutimi vers 1903 

Courtoisie de: 

Gagnon & Frères 

J.-R. Théberge Ltée 

Fradette, Bergeron, ca·1n, Lamarre, 

Bouchard & Wells 
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Les Laiteries Lamontagne & Canadienne 

Septembre-octobre 1978 

Pharmacie Marcel Desgagné 

Lajoie, Gagnon & Associés 

Dauphinais & Bouchard 

Guy Tremblay 
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Les mariages 

de la région 
Relevé fait par Léonidas Bélanger 

INTERPRETATION DES SIGLES: 

B. - Recueil des Généalogies des comtés de Beauce - Dorchester - Frontenac, par Frère Eloi-Gérard.
Ch. - Recueil des Généalogies des comtés de Charlevoix et de Saguenay, par Frère Eloi-Gérard.
Chari. - Dictionnaire généalogique des familles de Charlesbourg, par l'abbé D. Gosselin.
R.O. -- Généalogies des familles de la Rivière-Quelle, par Michaud.
1.0. - Généalogies des familles de l'île d'Orléans, par l'abbé Michel Forgues.
Beaupré. - Généalogies des familles de la Côte Beaupré, par l'abbé Charles Beaumont.
R. - Tableau généalogique des mariages du diocèse de Rimouski, par Mgr C.-A. Charbonneau.

SAINT-FRANCOIS-XAVIER DE CHICOUTIMI (LA CATHEDRALE) 

Corrections et compléments à apporter aux mariages 
de Saint-François-Xavier de Chicoutimi, (La Cathédrale) 
parus dans cette revue depuis le numéro 5, septembre­
octobre 1973 du Volume 15 à la page 143 et suivantes. 
Cette nouvelle série de mariages de Chicoutimi débute 
avec le mariage numéro 719. 

745.- Raphaël Gonthier-Solange Fournier ajouter: 
(Montmagny, 20-10-1846). 

762.- Après Hubert Fraser et Elisabeth Dubord, ajou­
ter: (Montmagny, 29-1-1828). 

767.- Après François-Xavier Morin et Bibiane Tétu de 
Saint-Thomas, ajouter: (Montmagny, 20-1-1834). 

779.- Après Luc Dubé et Emérence Potvin, ajouter: 
(Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 27-4-1830). 

785.- Après Xavier Martin et Anastasie Bég in, ajouter: 
(Saint-Roch de Québec, 31-5-1842). 

793.- Après Jean-Baptiste Gagné et Victoire Bérubé, 
ajouter: (Sai nte-Anne-de-la-Pocatière, 8-1-1822). 

794.- Après Eucher Gobeil et Adèle Tremblay, ajouter: 
(Saint-Alexis-de-Grande-Baie, 23-2-1846). 

809.- Après Emilien Talon et Marie Fortin, ajouter: 
(Saint-Alexis-de-Grande-Baie, 29-8-1848). 

Entre les numéros 827 et 828, ajouter 827-A et un 
mariage oublié: 8 juillet.- GAUTHIER, Ernest, fils majeur 
de Christophe Gauthier (Ch. Gonth. 91) et de feu Josephte 
Tremblay (Ch. 161) de Jonquière; marié à Eliza TREM­
BLAY, fille mineure de feu Ozée Tremblay et de Louise 

Savard (Chicoutimi, 17-4-1849). Dispense du 3ième au 
3ième degré de consanguinité. 

838.- Corriger la date du mariage qui doit se lire pour: 
Ambroise Poitras et Mathilde Tremblay, Chicoutimi, 
4-11-1850.

893.- Corriger le nom du père de Joseph Turcotte qui 
doit se lire: fils majeur de David Turcotte (Ch. 8). 

902.- Ajouter la référence à Laurent Girard (Ch. 68) et 
Louise Barrette (Ch. 6) (Malbaie, 7-1-1845). 

920.- Ajouter nom de la mère à Didier Tremblay et de 
Adélaïde Tremblay. 

929.- Ajouter après Louis Gagné et Marie Auclair 
(Charlesbourg, 15-4-1823). 

952.- Ajouter la référence à Eusèbe Gauthier (Ch. 
Gonth. 71 ). 

953.- Enlever (Ch. Gonth 71) après Gemme. 

959.- Après Hébertville enlever Louis. 

960.- Après Ch. Il, enlever de Sainte-Angès et rempla­
cer par de Saint-Alexis. 

993.- Après Louis Boily enlever: fille majeure de Luis 
Boily. 

998.- Ajouter après Saint-François-de-la-Rive du Sud, 
(Saint-François-du-Sud, 19-4-1836). 
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1067.- Ajouter après N.-D. de Lévis, (Saint-Joseph de 
la Pointe de Lévis, (Lauzon), 5-5-1851). 

1096.- Corriger la date 26-8-1873 et non 26-3-. 

1146.- Corriger Marie-Anne Lalancette. 

1150.- Corriger la date Chicoutimi, 12-10-1858 et non 
1856. 

1161.- Corriger du 3ième au 3ième degré de consan­
guinité et ajouter: (Chicoutimi, 28-4-1857). 

1204.- Corriger la date du mariage 5 février et non le 4. 

1273.- Corriger Cami lle-Sifroy et non Defroy. 

1277.- Ajouter après Alfred Côté (Ch. 123) et Marie 
Fortin (Ch. 35). (Baie-Saint-Paul, 23-2-1857). 

1302.- Corriger Joséphine Barbeau et ajouter après ce 
nom (Saint-Alexis de Grande-Baie, 25-1-1857). 

1309.- Ajouter après Victor Martel (Grande-Baie, 18-
11-1856.

1316.- Corriger la date 19-11-1844 au lieu de 19-1-
1844. 

1318.- Ajouter après Lumina Larouche (Chicoutimi, 
28-4-1857).

1321.- Corriger Sophie Girard et non Girardin. 

Entre les numéros 1327 et 1328, intercaler l'année 
1886. 

1333.- Corriger le nom d'Alexandrienne Blackburn. 

1334.- Corriger la date Chicoutimi, 9-10-1855, et non 
1885. 

1344.- Ajouter après Louis Tremblay, et de feu Sophie 
Tremblay. 

1345.- Ajouter après Angéline Martin, (Ch. 23). 

1353.- Ajouter après Edouard Godin, (Ch. 6) et après 
Adélaïde Tremblay, (Ch. 276). 

Entre les numéros 1353 et 1354, intercaler l'année 
1887. 

1392.- Corriger le nom Théotine et non Thétome. 

1404.- Ajouter Pierre Dufour, (Ch. 221) et après Eudo-
xie Boily, (Ch. 59). 

1426.- Corriger Alexandrienne et non Alexandrine. 

1427.- Corriger la date 13 août et non le 14. 

1449.- Ajouter après Guérin (Ch. 32) et après Adèle 
Gauthier (Ch. Gonth. 81 ). 

1452.- Corriger Geneviève au lieu de Génople. 

1462.- Ajouter après Théodule Savard (Ch. 83) et 
après Séraphine Tremblay (Ch. 274). 

1470.- Corriger Dispense du 3ième au 3ième degré 
de ... 

1479.- Ajouter après Henriette Poncy (Saint-Roch de 
Québec, 30-9-1861). 

1484.- Corriger: Dispense du 3ième au 3ième degré 
de ... 

1537.- Corriger Lucine Simard et ajouter après Célina 
Tremblay (Hébertville, 14-9-1869). 

1553.- Corriger le nom de la femme GAG NON et non 
Gagné, fille majeure d'Alphonse Gagnon et de feu Lina 
Bergeron, (Grande-Baie, 3-10-1854). 

1566.- Corriger Alexandrienne Blackburn. 

1576.- Ajouter la date du mariage, soit: 13 février, et 
après Pageau enlever Ch. 49 et après Claveau Ch. 2. 

1602.- Ajouter après Euph rasine Fortin (Bagotville, 
8-8-1865).

1628.- Corriger Chicoutimi, 13-4-1858. 

1629.- Ajouter fille mineure de Thomas-Louis Ville­
neuvo. 

1636.- Ajouter après Pierre Dufour (Ch. 221) et après 
Eudoxie Boily (Ch. 59). 

1656.- Corriger Bergeron (Ch. 62) et non 67. 

1659.- Ajouter après Vitaline Larouche (Ch. 85) et 
(Bagotville, 4-2-1868). 

1683.- Corriger Elzéar Tremblay (Ch. 1285) et non 285. 

1691.- Ajouter après degré d'affinité (Chicoutimi, 
16-2-1885).

1694.- Corriger Martel (Ch. 16) et non 116. 

1706.- Ajouter après Lumina Larouche (Chicoutimi, 
28-4-1857).

1707.- Après Roussel changer (Chicoutimi, 30-9-1873) 
et non Chambord. 

1710.- Après Sainte-Anne de Chicoutimi, ajouter: 
(Anse-Saint-Jean, 18-8-1862). 

1713.- Après Emile Gagnon, ajouter: (Chicoutimi, 26-
11-1872).

1721.- Ajouter après Cédulie Potvin (Chicoutimi, 30-
6-1874).

1730.- Ajouter après Lumina Gauthier (Chicoutimi, 
28-4-1857).

1737.- Corriger Bagotville, 2-2-1864 et non 1860. 
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1744.- Ajouter Hypolithe Tremblay (Ch. 230). Phébée 
Levesque (Ch. 5). 

1748.-Compléter Suzanne Gag non, fille mineure de ... 

1751.- Corriger Joseph Lapo.inte et Marie Savard et 
non Simard. 

1758.- Ajouter après Lumina Larouche (Chicoutimi, 
28-4-1857).

1759.- Ajouter après Lumina Larouche (Chicoutimi, 
28-4-1857).

1779.- Ajouter Zéphirin Bélanger (Ch. 27) et Zoé Sa­
vard (Ch. 66). 

1782.- Ajouter après Henriette Poncy (Saint-Roch de 
Québec, 30-9-1861t 

1807.- Corriger Léontine Grenon et non Gagnon. 

1815.- Ajouter après Délima Bergeron (Saint­
Joseph-d'Alma, 1-5-1892). 

1821.- Corriger 13-8-1889 et non 1880. 

1823.- Ajouter Zélia Blackburn, fille majeure de Jean 
Blackburn ... et de ... 

1837.- Enlever feu avant Léandre Desbiens. 

1838.- Corriger: Dispense du 2ième degré d'affinité. 

Entre 1854 et 1855, intercaller l'année 1899. 

1864.- Ajouter après Charles Tremblay (Ch. 668) et 
Micheline Gauthier (Ch. Gonth. 63). 

1865.- Ajouter après Louise Larouche (Chicoutimi, 
27-2-1865).

1868.- Ajouter après Jean Maltais (Ch. 20) et après 
Louise-Délima Gauthier (Ch. Gonth. 27). 

1888.- Corriger Saint-Prime, 27-2-1881 et non 1887. 

1911.- Corriger Edouard Legris, dit Lepine (Ch. 2) et 
non 21 et (Baie-Saint-Paul, 14-1-1863) et non 1-1-1863. 

1912.- Corriger la date 27 novembre et non 29. 

1925.- Corriger veuf de Célina Bonneau et enlever 
Chicoutimi, 2-6-1862. 

1938.- Ajouter après ce mariage réhabilité à Chicou­
timi, le 1er avril 1902, avec dispense du 4ième degré de 
consanguinité. 

1943.- Ajouter après Ovéline Savard (Chicoutimi, 
10-1-1882).

1948.- Ajouter après Saint-Joseph de Lévis (Notre­
Dame-de-Lévis, 13-8-1867). 

1955.- Ajouter après Célina Tremblay (Hébertville, 
14-9-1869).

1969.- Ajouter après Charles Larouche (Ch. 152) et 
après (Sainte-Agnès, 22-5-1882). 

1974.- Ajouter après Lumina Larouche (Chicoutimi, 
28-4-1857).

2016.- Ajouter après Célanire Brassard (Chicoutimi, 
31-10-1887).

2027.- Ajouter après Marie-Louise Larouche (Chicou­
timi, 27-2-1865). 

2036.- Ajouter après Florence Sergerie dit St-Jorre, 
(Grande-Baie, 25-11-1856). 

2039.- Ajouter après Clarisse Boucher (Sainte-Anne-
de-Chicoutimi, 24-11-1874). 

2055.- Corriger Louise Dassylva et non Laure. 

2061.- Corriger Clara Camille et non Daniel. 

2067.- Corriger Marie Riverin (Chicoutimi, 12-2-1877). 

2068.- Ajouter Clémentine Guimont (Sainte-Luce, 
24-1-1865).

2070.- Ajouter après Delphine Lavoie (Sainte-Anne­
de-Chicoutimi, 2-10-1870). 

2094.- Corriger New-Hamphire, E.-U. 

2105.- Ajouter en complément: LAROUCHE, Alfred, 
fils de Georges Larouche et de Marguerite Gagné (Chi­
coutimi, 12-7-1857); marié à Notre-Dame de Hull, le 13-8-
1888 à Malvina Bélanger, fille de Léon Bélanger et de 
Marie L'Egyptienne Cunningham, (Grande-Baie, 11-5-
1847). 

2ième mariage Alfred LAROUCHE, veuf de Malvina 
Bélanger, marié à Notre-Dame de Hull, le 27 juin 1898, à 
Marie TREMBLAY, fille d'Onésime Tremblay et de Rose 
Tremblay. Ces mariages nous ont été communiqués par 
Mgr André Simard. 

2124.- Elle signe DIAIN HARVEY. Ajouter ce détail. 

2125.- Ajouter après Méric Tremblay (Bagotvi lie, 28-
7-1862).

2131.- Ajouter Arsène Ouellet (Ch. 29). 

2140.- Ajouter après Marie-Rupsima Tremblay. 

2154.- Ajouter après Marie Vézi na (lie-aux-Grues), 
7-9-1868).

2177.- Ajouter après Velzina Boudreault (Anse-Saint­
Jean, 13-1-1871). 

2205.- Ajouter à Octova Belley (Ch. 9) et Vénérente 
Gauthier (Ch. Gonth. 41) (Saint-Irénée, 21-2-1859). 

2242.- Ajouter de consanguinité double. 

2243.- Ajouter après consanguinité (Jonquière, 18-4-
1882). 
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2245.- Corriger Sainte-Menehould au lieu de Nen­
chould. 

2271.- Ajouter après Amedée Riverin (Chicoutimi, 
1 6-7-1883). 

2272.- Ajouter après Saint-Sauveur (Saint-Sauveur, 
31-8-1885).

2274.- Ajouter après Caroline Tremblay (Chicoutimi,
1-8-1881). Ses parents adoptifs sont son oncle et sa tante.

2275.- Ajouter après Edouard Lépine (Ch. 2) et Elise 
Huot (Ch. 4) (Baie-Saint-Paul, 14-1-1863). 

2276.- Une ligne sautée: marié à Marie Amanda 
TREMBLAY, fille majeure d'Evague Tremblay ... 

2284.- Ajouter la date après le numér.o, soit 13 août. 

2290.- Corriger la nom de la femme de Pierre Savard 
qui est Alexina Brassard. 

2292.- 17 septembre.- Ce mariage d'après Soeur Cé­
cile Hadad, fille de ce couple, devrait se lire comme suit: 
HADAD, Philias, fils majeur d'Abdallah (Adélard) Hadad et 
de Marie Melik, de Ain-Hirché, au Liban; marié à Marie­
Anne Audi, fille majeure de Kahalil (Camille) Audi et de 
Kabaka Eid, de Marjeyoun au Liban. 

2297.- 29 septembre.- ELIAS, Dieb, fils majeur de 
Dieb Elias et d'Anne Coury, du Liban; marié à Rose NA­
HAR, fille majeure de Jean Nahar et de Cécile Dabar, du 
Liban. 

2319.- Ajouter après Georges-Olivier Tousignant. 

2322.- Corriger le nom de Adéline et non Adélaïde. 

2325.- Ajouter après Louise Bonneau (Chicoutimi, 
21-2-1887).

2341.- Ajouter après Georgiana Larouche (Chicou­
timi, 12-11-1900). 

2357.- Corriger date (Chicoutimi, 17-6-1901) et non 
(20-2-1871). 

2364 à 2383, erreur d'impre'ssion, suivez simplement 
l'ordre numérique normale et enlever les premiers numé­
ros de 2378 à 2382, ils sont exacts dans l'autre numéro de 
la revue. 

2405.- Ajouter après Arthémise Larouche (Bagotville, 
8-1-1883).

2494.- Corriger Jean Larouche (Ch. 102) et non 107. 

A la page 40 du numéro 2, mars-avril 1978, 2ième 
colonne, enlever le numéro 2352, avant mariage oublié. 

2352.- Corriger le nom ·de Clément Cantin et non Vin­
cent. 

Nous nous excusons auprès de nos lecteurs de ces 
quelques corrections qui ont échappées à nos correc-

teurs. Les nombreuses additions aideront grandement, 
nous l'espérons les chercheurs intéressés. 

En terminant, cordial merci encore une fois pour la 
collaboration apportée par Mgr André Simard qui a com­
plété et corrigé beaucoup de mariages Gauthier, Larou­
che et Gonthier. Son amabilité et sa vaste connaissance 
de ces familles me furent particulièrement précieuses 
plus d'une fois. 

Si quelqu'un trouvait d'autres erreurs ou omissions et 
pouvait compléter pour les chercheurs certains mariages 
non rattachés, sa collaboration serait grandement appré­
ciée. 

Merci encore une fois à M. Jean-J. Coty de Montréal 
pour sa permission de publier les mariages relevés depuis 
1902 à date, soit 1911 inclusivement. Ce relevé pour cette 
période de 10 ans nous a aidé beaucoup en ce travail. 

Merci enfin à tous ceux qui s'intéressent de près ou de 
loin à cette science de l'histoire de nos familles; qu'ils se 
souviennent toujours que comme le dit si bien Frédéric 
Ozanan: "La bénédiction de Dieu est sur les familles où 
l'on se souvient des aïeux". 

Léonidas Bélanger 

Vient de paraître 
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Mémoires d'un ancien 

Honoré Savard 
Consulté par Léopold Savard et Maurice Quel/et en mars 1935 

J'ai 82 ans. Je suis venu au monde 
sur la terre où se trouve la fromagerie 
ç1ctuelle de Jean Maltais dans le Poste 
(rang Saint-Martin), le 9 de février 1855. 
J'étais le premier de la famille. Pas 
longtemps après on est allé rester sur la 
terre qui appartient actuellement à 
Johnny Morin et c'est là que j'ai été 
élevé, à l'Anse aux Fesses, dans le rang 
Saint-Martin. 

Mon père s'appelait Louis Savard, 
dit Fanfan pour le distinguer d'un autre 
Louis Savard dit Garçon, père de l'abbé 
Joseph Savard, ancien curé de Saint­
Prime. Ma mère s'appelait Sara Simard; 
c'était une fille de François Simard, qui 
venait des Eboulements. 

Mon grand-père s'appelait Jean Sa­
vard et ma grand-mère Modeste Girard; 
elle était fille d'Alexis Girard et d'une 
Boivin, qui restaient aux Eboulements. 
Mon arrière-grand-père s'appelait Louis 
Savard, comme mon père. 

Ma femme, Elmire Morin, était fille 
d'Antoine Morin et Justine Gauthier, du 
Poste Saint-Martin, sur la terre de Xavier 
Morin. La grand-mère de ma femme était 
Marie Gauthier, des Eboulements. Dans 
la famille de ma femme ils étaient onze. 
Chez nous on était 14 enfants: 

1er: Moi, Honoré. 

2e: Joseph, père de Joseph et Louis 
Savard de Rivière-du-Moulin, marié à 
Jessie Boudreault, qui s'est mariée en 
deuxièmes noces avec Ernest Morin et 
en troisièmes noces avec Xavier Morin. 

5e: Maria, mariée à Louis Gagné; 
pas d'enfants. 

6e: Délia, mariée à Alexandre Ga­
gr.é, frère de Louis, Chicoutimi. 

7 et Be: Deux petites filles mortes en 
bas âge. 

9e: Louis, qui reste à Alma, marié à 
Sophie Harvey, fille de Protais de Chi­
r.outimi. Ils ont eu deux enfants: Joseph, 
marié 1er à une Bouchard et 2e avec une 
soeur des Lessard Frères, et Laure. 

10e: Johnny, de Jonquière, marié 
1er à une Simard, 2e à Marie Fortin. 

11 e: Wilfrid, marié à Anna Bilodeau, 
ancien employé des Soeurs du Bon­
Conseil. 

12e: Phydime, marié à Luce Trem­
blay, père de Soeur Marie du Saint­
Esprit de l'Hôtel-Dieu. 

13e: Emile, marié à Eugénie Gau­
dreault, Québec. 

14e: Célanie, mariée 1er à Georges 
Morissette et 2e à Eugène Desbiens. 

Moi, j'ai eu 19 enfants dont 4 vivent 
encore: 

Edmond, 15 enfants. 
Aimas, 19 enfants. 
Vilmont, 14 enfants. 
Marianne, femme de François Gau­

dreault, 18 enfants. 

Moi, savez-vous, je n'ai jamais fumé. 
3e: Malvina, mariée en deuxièmes J'ai essayé de m'accoutumer, mais je 

noces à Samuel Samuelsen, un Norvé- n'ai pas réussi. J'ai fait ma première 
gien. communion des mains de Mgr Domini­

que Racine, qui était vicaire dans le 
temps. C'était dans la petite église de 
bois qui était dans ce temps-là à peu près 
à la place de chez le docteur Lemieux 
(rue Racine). Le cimetière était à cô�é. à 
peu près où se trouve le Château Sague­
nay (rue Racine, coin Salaberry). Le 
presbytère était à peu près où est le bu­
reau de poste (rue Racine). La salle pu­
blique était à peu près où est l'Hôtel Chi-

4e: Virginie, mariée à Luc Maltais, 
fils d'Alexis et frère de l'abbé Alexandre 
Maltais, actuellement à Saint-Coeur­
de-Marie, et de l'abbé Méridé Maltais, 
actuellement (1935) à Port-Alfred. Ses 
enfants sont: Lise, mariée à Henri Du­
rand, Chicoutimi, Dél iska, mariée à Lud­
ger Tremblay "le loup". Un petit garçon 
qui est mort. 

coutimi.11 y avait là une belle source avec 
une sacrée belle eau claire. 

Je me suis marié dans l'église de 
bois (rue Racine). C'est Mgr Racine, 
alors grand vicaire qui nous a mariés, le 
6 avril 1876. Ma femme avait 13 mois plus 
jeune que moi. Elle aurait eu 79 ans le 11 
janvier de cette année (1935). Elle est 
morte le 5 mai 1932. 

Dans ce temps-là on s'amusait bien 
et en masse. Il se faisait bea'ucoup de 
veillées avec des joueurs de violon. Ca 
dansait beaucoup, par la main; ça ne se 
faisait pas comme les danses d'au­
jourd'hui. 

La maison de Dubuc à la Rivière-du­
Moulin est très ancienne; je ne l'ai pas vu 
bâtir. En face il y avait un magasin qui 
appartenait à McLeod puis à Price. Si 
McLeod n'était pas mort jeune, il aurait 
ruiné Price, parce qu'il donnait en 
masse. 

Le moulin à scie était au pied des 
chutes de la rivière du Moulin. C'était un 
gros moulin. Les bâtiments venaient le 
long de la rivière et c'est là qu'ils se 
chargeaient. Ils chargeaient seulement 
la cale, cependant, parce qu'il n'y avait 
pas assez d'eau; ils chargeaient le pont 
au pied des Battures. 

Le premier bateau de passagers qui 
est venu ici, ce fut le Clark, il avait un 
fond plat. Il faisait le service des passa­
gers et des marchandises. Il accostait au 
qu9i de Price à la rivière du Moulin. Là où 
est le pont de la rivière du Moulin on 
abattait un arbre et on passait dessus 
pour traverser; c'était moins large que 
maintenant. Le moulin des Price em­
ployait beaucoup de monde. 

Une fois il est arrivé un brick le jour 
de la Toussaint; il y a de ça à peu près 70 
ans. Il n'y avait pas un seul madrier pour 
le charger et il fallait le charger de ma­
driers, secs ou non. Ca fait que la 
compagnie a donné des contrats. Les 
bûcherons ont été couper du pin sur ce 
qui est la ferme du Séminaire; c'était tout 
en bois; ils l'ont descendu au moulin, 
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l'ont scié et ont chargé le brick, qui est 
reparti avant que la glace prenne. C'est 
quasiment pas croyable. 

J'ai vu jusqu'à 10 bateaux à voile le 
long de la rivière du Moulin. 

Quand ils ont commencé à creuser 
le Saguenay c'était les conservateurs qui 
étaient au pouvoir et on disait: "C'est de 
l'argent gaspillé". Ca n'empêche pas 
que ça a bien fait l'affaire dans ce 
temps-là. Ils ont commencé par ôter les 
roches. Mon frère Joseph Savard travail­
lait là. Ils soulevaient les roches et les 
mettaient sur des chalands qui les trans­
portaient au bord. On peut voir encore 
des cailles de roches chez François Gau­
thier à la rivière Lachance. J'ai travaillé là 
moi aussi. Une fois on a arraché, avec 
deux gros chalands, une roche de 7 
pieds en carré qui était dans le mi lieu du 
chenal. On avait attaché la roche après 
les deux chalands et la mer montait, elle 
a enlevé la roche et on l'a transportée au 
bord ensuite. 

Dans ce· temps-là, les Price ça leur 
appartenait à Saint-Fulgence. La terre 
avançait bien plus loin qu'aujourd'hui 
dans la rivière Saguenay. Il y avait des 
grands champs qui étaient couverts par 
l'eau dans les grandes mers. Il y poussait 
de l'herbe plate et la compagnie Price y 
envoyait ses chevaux en pacage. Les 
chevaux traversaient le chenal, qui pou­
vait avoir 400 à 500 pieds de large, à la 
nage. Ils traversaient ici, en face de chez 
Dubuc à la rivière du Moulin. 

Dans mon jeune temps, moi j'ai vu 
deux granges le long du cap de l'autre 
côté de la rivière Saguenay en face de la 
rivière du Moulin. Il y avait une lisière de 
terre partout à partir de chez Théodule 
Simard jusque chez Michaud à la rivière 
Michaud; elle pouvait avoir de 2 ou 3 
arpents de large partout. Les deux gran­
ges appartenaient à un monsieur 
Rhainds qui était parent avec le capi­
taine Eugène Gagnon. M. Rhainds ra­
massait 2,500 à 3,000 bottes de foin sur 
cette lisière de terre. 

Vis-à-vis du cran, de ce côté-ci, il y 
avait deux maisons appartenant à des 
Sauvages: Jean-Baptiste, marié à une 
cousine de ma mère, une fille de Pierre 
Thibault, et Pierre. Le terrain, !ui, appar­
tenait à Jérémie Bouran. 

A la rivière du Moulin, dans ce 
temps-là, il y avait deux cultivateurs, Wil­
liam et Pitre Dallaire; iLy avait un forge­
ron, Joseph Tremblay, qui était employé 
à la compagnie Price; à côté, Pitre Tal­
bot, grand commis pour les Price: un 

SAGUENAYENSIA 

boulanger, Charles Vézina, qui restait à 
la place où est Onésime Girard; il était 
père de Georges Vézina, le joueur de 
hockey, et de Pitre, qui fut maire de Chi­
coutimi. Il faisait des beaux gros pains. Il 
y avait Antoine Savard, qui faisait des 
écluses avec un nommé Saint-Onge; ce 
sont eux qui ont construit l'écluse du 
Bassin qu'on a eu tant de misère à dé­
faire, il y a quelques années. Il y avait 
Marcome (Malcum) Deschênes, qui tra­
vaillait pour les Price. 

Dans ce temps-là, il y avait une cha­
pelle à peu près à la place qu'occupe 
l'étable d'Isidore Gauthier. A part ça, il y 
avait dans la Rivière-du-Moulin, Johnny 
Donald, Job Dufour, qui tenaient un hô­
tel là où reste Diégo Villeneuve, et qui 
vendaient du bois. Il y avait un nommé 
"Cana:ien" (Lavoie) qui restait sur le Ro­
cher de la Vieille, et plus de terre que 
maintenant. 

Il y av'ait des chantiers à Shipshaw, 
sur la rivière à l'Ours, à Saint-Ambroise, 
à Saint-Bruno, sur la rivière à Mars, à 
Grande-Baie, sur la rivière du Moulin et 
la rivière Chicoutimi, au lac Kénogami. 

J'ai connu un homme bien fort: Alex 
Gagnon. Il devait peser dans les 200 li­
vres. Il avait de larges épaules. Dans les 
élections, qui dans ce temps-là se fai­
saient à vote de vive voix, il faisait le 
trouble. Il partageait un quart de lard, ce 
qui pesait 300 livres. 

J'ai été dans les chantiers; j'avais 19 
ans et j'étais engagé pour Benouche 
Bergeron. J'avais $9.00 par mois pour 
clairer. Benouche m'a dit un beau jour: 
"Si tu veux, tu vas prendre la hache pour 
bûcher une petite escousse". Il m'avait 
mis avec un gros homme, Alex Gagnon, 
vieux bûcheur. La hache ça m'adonnait. 
Comme de raison, les premiers temps il 
allait plus vite que moi, mais je suis venu 
que je bûchais autant que lui. On bûchait 
du pin de 24 à 30 pouces de diamètre; le 
plus gros que j'ai bûché est un pin de 40 
pouces. 

Pendant mon hiver j'ai gagné 
$47.50. Le contracteur m'avait donné 50 
sous de récompense par mois, soit $2.50 
pour mes 5 mois. J'avais dépensé $1.50 
pendant mon hivèr. J'avais donné $1.00 
par charité à un homme qui avait perdu 
son cheval, $0.25 pour graisser mes 
chaussures. Quand je suis venu à régler 
il trouvait que je n'avais pas une grosse 
vanne, mais j'ai retiré quand même 
$46.00. 

Les claireurs se trouvaient à avoir 
aussi cher que les autres. Quelques bû-
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cherons se plaignaient de cela à Sandy 
Blair, grand agent de la compagnie; M. 
Blair leur a dit: "Vous savez, il faut que la 
bonne gagne pour la méchante". J'ai 
trouvé que c'était une belle réponse 
pour un protestant. 

Quand le grand feu a passé en 1870, 
M. Price était allé chercher Mgr Racine.
Le feu était rendu à peu près sur la côte
de la Réserve. Mgr Racine y est allé; il a
dit à M. Price: "Suivez-moi", et ils se sont
mis à marcher et le feu n'a pas traversé là
où ils ont passé. Pour récompenser Mgr
Racine c'est M. Price, quoique protes­
tant, qui a donné le bois de sciage pour
la cathéd raie.

Les premiers· colons du Poste 
Saint-Martin, d'après ce que je peux me 
rappeler, c'était Christophe Gauthier, 
Joseph Duperré, François Gauthier, 
Louis Savard "Fanfan", Louis Savard 
"Garçon", Flavien Savard, Henry Sa­
vard, Emile Savard, Osé Tremblay, llde­
bert Perron, Dominique Tremblay "La 
Piroche", Baptiste Tremblay "Petan­
ban", François Bouchard "Daniel", An­
toine Morin mon beau-père, Gilbert Mo­
rin un de mes oncles, Polyte Morin frère 
de mon beau-père et Florian Morin. Le 
Poste, ça dut se coloniser vers 1850. 

Il n'y avait rien qu'une école dans ce 
temps-là. C'est une demoiselle Osée qui 
fut la première maîtresse d'école. La 
maîtresse mettait des gardiennes quand 
elle partait. Une fois j'étais en pénitence 
et elle est sortie. Alors je me suis fâché et 
j'ai dit: "Hé maîtresse de mon cul". La 
gardienne m'avait déclaré et j'en avais 
attrapé une bonne. 

C'est M. le curé Gagnon, premier 
curé de Chicoutimi, qui m'a baptisé. 
C'est Jean Savard, mon grand-père, qui 
fut mon parrain et Monique Girard, fille 
de Thomas Gauthier "Geni", ma mar­
raine. 

Mes compagnons de classe: je me 
rappelle Joseph Bouchard "Daniel", 
El mire Morin qui est devenue ma femme, 
mon frère Joseph Savard, Charles Bou­
chard "Daniel" et Jean-Baptiste Trem­
blay "Petanban". 

Parmi mes amis: Ernest Morin mon 
beau-frère, Théophile Tremblay "Fran­
chisse", Théophile Morin, cousin de ma 
femme, Félix Simard qui vit encore à 82 
ans et qui jouait bien du violon, Edouard 
Simard et sa soeur Manda. On allait qua­
siment toujours veiller ensemble et on 
avait bien de l'agrément. 

Dans le Poste il y avait aussi Jeanne 
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(?) Bouchard. Il avait un mille carré de 
terre; il restait dans la partie appartenant 
à Bagotville. Quand venait le temps de 
labourer, il attelait deux boeufs au 
commencement de septembre et il la­
bourait durant deux mois. Mon père a 
travaillé pour lui; il le payait en farine. Il 
donnait un quintal (112 livres), ce qui 
représentait $4.00. 

Je me suis marié le 6 avril 1876. Ce 
fut une belle parade. Mon père avait un 
petit coup, ça allait bien. Dans ce temps­
là, la boisson ne coûtait pas cher: $0.50 
pour une bouteille de whisky de 3 de­
miards, $0.50 pour un flacon de gin de 5 
demiards, soit une pinte. 

J'ai été élevé au Poste. Je me suis 
marié là. J'ai resté deux ans chez mon 
père, ensuite j'ai monté à Jonquière. J'ai 
été 3 ans sur une terre que j'avais ache­
tée de Plessis Brassard à Mistouk pour 
$3.00 comptant et une balance payable à 
petits termes. Cette terre était en bois 
debout quand je l'ai prise; après 3 ans 
j'avais 50 acres de terre faite. Médéric 
Simard est arrivé chez nous un jour pour 
me demander si je vendrais ma terre. Elle 
n'était pas bâtie; Simard m'a offert 
$700.00; je ne voulais pas la vendre à ce 
prix; j'ai dit: "Donne-moi $800.00 
comptant et ça va faire". J'avais pitié de 
mon père, qui avait une hypothèque de 
100 louis ($400) en faveur de .Joseph Ga­
g non. J'ai clairé cette hypothèque avec 
une partie des $800. J'ai ensuite redes­
cendu chez nos gens au Poste. J'ai 
acheté de l'autre bord, à Valin, dans le 
rang VI, une terre qui appartenait à Her­
cule Simard, qui vit encore et reste à la 
Rivière-du-Moulin; je l'ai payée $300, 
$100 comptant et $30 par année pour la 
balance. Elle était en bois vert. J'ai 
commencé à cultiver ça avec un cheval 
et un boeuf. J'ai été 40 ans dessus; er,­
suite, je l'ai vendue à Eugène Savard, 
Thomas Blackburn et Louis Morissette. 
J'avais acheté d'autres terres à côté. 
Dans les 40 ans que j'ai été là, j'avais 
acheté d'Alex Bouchard 2 arpents de 
large sur 40 de long, un lot de Fril Savard 
et la terre d'Alexandre Gagné. J'en avais 
trop grand; à un moment donné, j'ai été 
obligé de tout vendre. 

Moi j'ai déjà emprunté de l'argent 
de Joseph Gagnon à 40% d'inté rêt. 
Il n'y avait pas de banque dans le temps. 
Il y avait des gens qui me disaient: "C'est 
terrible d'emprunter de l'argent à 40 
pour cent d'intérêt" ... 

Parti de Sainte-Anne, je suis venu à 
Chicoutimi, à Rivière-du-Moulin. 

J'étais chaud d'élections. Je trou-
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vais ça beau qu'un homme laissait son 
parti pour passer à un autre. Les députés 
dont j'ai entendu parler ou que j'ai con­
nus, ça a été Cirâpé (Sir A.-P.) Caron, 
Onésime Côté, Joseph Girard, Arthur 
Gaudreault, Delisle (Gustave), Honoré 
Petit, Vi lmont Savard. Aussi dans les p re­
miers temps David Price, qui fut battu 
par un nommé Mathieu de Grande-Baie. 

Dans ce temps-là, on votait à pleine 
voix. Mon père avait eu la picotte un été. 
Ca fait que quand le temps de voter est 
arrivé il était mieux et il a été voter pour 
Mathieu. M. Price lui a dit: "C'est pas ça, 
Louis ... " C'est pour ça que mon père n'a 
pas gardé sa terre, car il payait ses ter­
mes à Price et quand il ne pouvait pas les 
payer en entier M. Price attendait; en­
suite il n'a plus attendu ... 

Un an avant que je me marie, j'avais 
été hiverner à Betsiamits, à 30 lieues de 
Tadoussac. Le chantier a cassé le 15 
mars; je suis revenu à Tadoussac. J'étais 
engagé à $16 par mois, mais j'ai été payé 
$12 seulement. Le contracteur avait 
perdu 8 chevaux durant l'hiver et il nous 
les faisait payer, je suppose. Henry Si­
mard de Grande-Baie avait hiverné sa 
goélette là. Il partait pour aller charger à 
Québec et il m'a invité à monter avec lui. 
Je suis revenu à Tadoussac pour _pren­
dre le bateau de ligne pour monter à 
Chicoutimi. On a été obligé d'aller 3 fois 
à !'Eternité pour pouvoir passer et c'est 
rien que la troisième fois qu'on a pu pas­
ser. Je suis arrivé ici le 24 mai. 

Il n'y avait pas de chemin de fer dans 
le temps. L'automne, les magasins 
s'emplissaient de marchandises pour 
l'hiver. Il arrivait souvent que le prin­
temps tous les entrepôts étaient vides; 
on était obligé de découvrir les bâtisses 
pour soigner les animaux. A Tadoussac, 
au printemps que j'ai hiverné à Betsia­
mits, le pain se vendait 40 cents. 

· Quand les glaces étaient parties, on
surveillait l'arrivée du premier bateau 
avec les provisions. Mgr Racine ne na­
geait pas dans l'argent. C'est lui qui a 
bâti la première cathédrale. Il a bâti en­
suite le Séminaire.- Il avait emprunté 
$100,000 pour cela. Jos Gauthier lui avait 
à lui seul prêté $40,000; il valait $100,000 
dans le temps. 

M. David Price est mort dans la mai­
son de Vincent Dubuc à la Rivière-du­
Moulin; c'était là qu'il restait. Quand il 
est venu sur son lit de mort, il ne pouvait 
plus manger. Mgr Racine allait le voir en 
cachette. La dernière fois qu'il est allé le 
voir, je suppose qu'il lui avait parlé de se 
convertir. Il paraît que Mgr Racine était 
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·parti .en chaloupe et qu'il avait accosté le
long de la mer (la rivière Saguenay) avec
le bon Dieu pour le donner à M. Price.
C'était la nuit. C'est Alfred Boulé qui m'a
raconté ça et il m'a dit qu'il l'avait vu.

Les fréquentations dans ce temps-là 
ne duraient pas longtemps, en général, 
c'était un an au plus. Il n'y avait pas de 
salon, pas de rideau épais non plus; on 
veillait dans la cuisine parmi les parents. 
Il se faisait des belles noces. Ca durait 
des fois deux jours de temps. Ca dansait 
en masse et il n'y avait pas souvent de 
chicanes. On se mettait chaud juste pour 
être en train. 

Quand quelqu'un mourait on faisait 
les prières et on disait le chapelet à tou­
tes les heures. Quand venait le temps de 
porter le corps en terre, on le mettait 
dans la tombe; jusque-là il était sur des 
planches (soupente). Si c'était l'hiver, on 
prenait un traîneau, on mettait dessus 
deux morceaux de bois en travers et on 
attachait la tombe par là-dessus; si 
c'était l'été on l'attachait sur un "quatre 
roues" à planche. A partir de la maison à 
venir à l'église, il y avait un homme qui 
portait la croix en avant du corps. Les 
services coûtaient $5, $10 et $15; une 
grand-messe c'était $1, une basse 25 
cents. 

On ménageait. Les filles portaient 
des robes de flanelle carrentée. Pour 
monter à la ville, elles mettaient des sou­
liers sauvages; elles les laissaient sur la 
côte à Isidore et les reprenaient en reve­
nant. Rendues là, elles chaussaient des 
souliers pour aller à l'église. 

Pour la nourriture on était bien; 
soupe aux pois, lard salé, lait, beurre, 
crêpes, beignes, etc. 

Dans ce temps-là on avait 50 cents 
par jour pour faucher à la petite faux 10 
heures par jour, 60 cents pour couper à 
la faucille; on avait $9 par mois dans les 
chantiers. Les salaires y sont restés 
jusqu'à 1900 en bas de $12 par mois. La 
viande se vendait 6 cents la livre pour le 
lard, 3½ cents pour le boeuf. Le foin se 
vendait $5 à $6 le cent bottes. 

Les maisons étaient bâties en pièce 
sur pièce, pas lambrissées; pas de so­
lage, elles étaient renchaussées avec de 
la terre. Les poutres au plafond étaient 
visibles, et ordinairement un seul plan­
cher. La maison de chez nous avait 22 
pieds en carré; nous étions 14 dans ça; 
c'était un peu serré. Bien entendu qu'il 
n'y avait pas de prélart, on lavait les 
planchers avec des balais de cèdre et de 
l'eau fournie de cendre. Les poêles 
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étaient chers; on payait $30 pour un gros 
Galbraith à un pont. Ca avait un pouce 
d'épais, mais ça chauffait quand on vou­
lait. 

On a commencé par avoir des lam­
pes à l'huile en forme de godets avec un 
bec. Ensuite on s'est fait des chandelles 
au moyen d'un moule. Ca fumait ces sys­
tèmes là. Ensuite on a pris les lampes à 
l'huile de ·charbon (pétrole). C'était dans 
ma jeunesse. 

Les costumes étaient surtout faits 
avec de la toile faite au métier à la mai­
son. On se faisait faire des souliers par le 
cordonnier; ça coûtait $2 la paire. 

Il y avait une fois un gars qui allait 
voir sa blonde. Il était à la selle sur un 
cheval un peu vigoureux. S'en revenant 
après la veillée, il y avait trois hommes 

Photo de Bagotville, 1917. 
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qui s'étaient cachés à divers endroits, 
munis de grandes harts. Quand le cheval 
a passé devant le premier celui-ci a es­
sayé de le faire tomber. Le deuxième à 
son tour a fouetté le cheval. Au troi­
sième, le cheval a fait un écart et le gars a 
tombé. Heureusement il ne s'est pas fait 
mal. 

Après il a envoyé une lettre d'avocat 
à chacun de ceux qui avaient fait le tour. 
Le premier est entré chez l'avocat, qui lui 
a dit: "C'est $0.50; il a bien rouspetté un 
peu mais il a payé. Le deuxième a payé 
$0.50 aussi. Quand c'est venu au troi­
sième, l'avocat lui a dit comme aux au­
tres que c'était $0.50; il a répondu: "Je 
ne suis pas coupable". Ils se sont obsti­
nés une escousse. Toujours l'avocat lui a 
répété: "Vous êtes coupable". "Eh bien, 
dit l'homme, si je suis coupable, 
coupez-moi!" L'avocat est resté bête et 
le gars n'a rien payé. 

Septembre-octobre 1978 

Quand on a construit le quai du 
gouvernement à Chicoutimi, M. Rosa, 
premier ingénieur, avait décidé de le 
placer du côté de Sainte-Anne chez Mi­
chaud. M. le curé Roussel de Sainte­
Anne était opposé parce que les travail­
lants allaient travailler aux moulins du 
Bassin; il a fini par gagner et le quai ne 
fut pas mis à la bonne place; s'il avait été 
construit chez Michaud il aurait pu être 
utilisé sans que les bateaux soient obli­
gés de faire ouvrir le pont, car il y avait 
assez d'eau. 

Moi, j'ai eu 19 enfants, mais j'en ai 
élevé seulement 4; les autres sont tous 
morts jeunes. Je suppose que le bon 
Dieu a voulu cela pour me ménager, 
parce que pour élever une grande fa­
mille ça prend plus de vertu que j'en 
avais. 
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Les mots de la 
■ ' 

m1sere 

INTRODUCTION 

Dans les pages qui suivent, nous, 
abordons une période sombre de notre 
histoire, à savoir les années 1929 à 1940, 
communément appelées les années de 
la crise économique ou encore, la dé­
pression. D'aucuns, soit parce qu'ils en 
ont entendu parler ou, plus tristement, 
parce qu'ils l'ont vécue, ont en mémoire 
les bons de secours, les longues files 
pour obtenir un emploi et surtout le 
garde-manger vide et les repas man-

. qués. 

Nous avons trop souvent droit à une 
histoire partielle de la crise, multipliant à 
outrance des séries de chiffres sur la fail­
lite de l'économie, chiffres qui dissimu­
lent les réalités quotidiennes. Elles ne 
nous disent pas ce que pensaient les tra­
vailleurs, bref à quelle adresse ils se lo­
geaient. Certes, ceux-ci seraient des té­
moins privilégiés, mais voilà, ils n'écri­
vent pas, ou si peu. La plupart du temps, 
sinon par ignorance du moins par man­
que de motivation, il ne sentent pas le 
besoin de s'étendre sur une situation, la 
leur, qu'ils savent déjà trop précaire 
pour y ajouter la douleur de l'évocation. 

Il arrive cependant qu'on puisse 
compter sur quelques documents écrits 
de la main des membres des classes po­
pulaires, entre autres la correspon­
dance. Nous avons la chance de possé­
der aux Archives municipales de la ville 
de Chicoutimi, un certain nombre de let­
tres adressées par la population ouvrière 
aux autorités municipales et provincia­
les entre 1930 et 1940. Nous en propo­
sons ici quelques-unes parmi les plus 
originales et en même temps les plus 
significatives. 

Les lettres: auteurs et contenu 

Dans la majorité des cas, les lettres 
proviennent d'individus. Certaines sont le 
résultat d'une concertation de plusieurs 
personnes représentant un groupe de tra­
vailleurs en particulier ou, plus simple­
ment, un groupe de contribuables. 

Elles originent toutes, sauf deux, de la 

(Quelques lettres de travailleurs 
écrites pendant la crise économique des 
années 1930). 

ville même de Chicoutimi et de sa campa­
gne environnante. Les quartiers de la ville 
sont tous représentés bien qu'on doive 
faire une part plus importante au Quartier 
Ouest, communément appelé le Bassin. 

(1) 

Chronologiquement parlant, elles 
s'étendent de 1931 à 1941 avec une 
concentration importante dans les pre­
mières années, en gros de 1931 à 1935. 

De facture rudimentaire, elles sont le 
plus souvent manuscrites. Le texte est as­
sez court quoique certaines lettres, 
comme on le verra plus loin, comprennent 
plusieurs paragraphes. La lecture en est 
relativement facile. La langue, cependant, 
est généralement pauvre. L'auteur va vite 
à l'essentiel et il n'est surtout pas question 
de faire de la littérature. 

Quant aux auteurs eux-mêmes, ce 
sont avant tout des hommes. Quelques­
unes sont écrites par des femmes, épou­
ses ou veuves. Le métier est rarement 
mentionné. Il y a bien ces groupes de 
charretiers et de cordonniers, mais ce 
sont les seuls. Cette lacune s'explique ai­
sément quand on considère que toutes 
ces personnes étaient chômeurs ou fem­
mes de chômeurs. Qu'importe alors l'oc­
cupation, puisque personne ne peut exer­
cer son métier. 

On écrit le plus souvent au maire en 
personne, mais également aux échevins. 
Dans d'autres cas, c'est le conseil en en­
tier qui est concerné. Quelquefois enfin, 
on s'adresse à des fonctionnaires, muni­
cipaux ou provinciaux, sur une base indi­
viduelle. 

Le ton est évidemment en fonction du 
propos de la lettre. Il est rarement neutre. 
Tantôt éminemment poli, tantôt près de la 
mendicité, il peut être quelquefois mena­
çant. Ainsi, on a droit au "Bon Monsieur" 
et autre "Bien à vous, votre dévoué" ou 
encore "Je demeure votre bien affligé". 
Mais il y a aussi des phrases du genre "Un 
bon père attire toujours l'épanchement du 
coeur" ou "Croyez à la reconnaissance 
d'un pauvre affligé". Quant aux menaces, 
elles vont du simple "Faites attention" au 
plus virulent "Alors, tâchez de vous en 

occuper le plus vite possible, car toutes 
ces choses vont vous causer du trouble, et 
vous en serez responsable". 

L'ensemble de cette correspondance 
comporte également quelques réponses. 
Le plus souvent, on refuse purement 
et simplement de se rendre aux de­
mandes formulées. Pour d'autres, on va 
plus loin en instituant une enquête. 11 y a 
alors plus de détails. On dira que tel "re­
çoit tout ce qu'il a droit", que l'on ne 
connaît "aucun logement à louer dans 
Chicoutimi" ou que "l'inspecteur de St­
Honoré dit qu'il est un paresseux qu'on ne 
peut faire travailler'\ Enfin, dans quelques 
rares cas, on satisfait les désirs des récla­
mants en recommandant tel ou tel au 
chômage ou encore en accordant à une 
famille la jouissance(!) de deux cabanes 
situées dans les environs de la ville pour 
se loger à condition, s'empresse-t-on 
d'ajouter, qu'elle se trouve un logement 
en dedans de 90 jours. 

Une dernière remarque, importante 
celle-là, concerne la manière de lire ces 
lettres et d'en évaluer la pertinence. On 
sera averti de ne les considérer que 
comme des indices desquels un portrait 
sommaire de la société chicoutimienne 
peut-être déduit. Nous disons bien indices 
car, tout compte fait, le nombre de docu­
ments est relativement restreint (à peine 
75 à 80 pièces). L'intérêt n'en est pourtant 
pas diminué. En effet, partout où des 
hommes et des femmes posent leur mar­
que, si petite soit-elle, l'historien a le de­
voir d'y être. C'est Alphonse Dain qui di­
sait que "l'étude des textes, - la philolo­
gie pour tout dire - devra continuelle­
ment être ramenée sur le terrain de la vé­
rité humaine. Il n'y aura pas de petite be­
sogne à ses yeux, et l'étude du plus mo­
deste document écrit, le choix entre plu­
sieurs variantes d'une tradition, peut avoir 
de l'importance par ses conséquences. Et 
c'est ce qui donne tant de noblesse à nos 
recherches". (2) 

Avant de passer à la présentation 
proprement dite de ces "modestes docu­
ments", il nous paraît important de dire 
quelques mots sur le contexte de la pé­
riode. A la lumière de la conjoncture, on 
sera peut-être plus en mesure de trouver 
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un fil conducteur qui nous fera considérer 
ces lettres comme étant autant de réfé­
rences à une seule et même réalité. 

Le contexte: 1920-1940 

Les années 1920 à 1929 représentent 
pour l'économie canadienne, comme 
pour le monde occidental, une période de 
prospérité. La forte demande de produits 
canadiens, le blé notamment, suscitée 
par la guerre de 1914-1918 se maintient 
encore au début de cette troisième dé­
cennie, assurant la fortune des provinces 
de l'Ouest. L'Est, c'est-à-dire !'Ontario et 
le Québec, voient leurs industries de 
transformation s'assurer les apports nou­
veaux de l'énergie hydro-électrique. Les 
producteurs de pâtes et papier trouvent 
aux Etats-Unis un marché important. L'in­
vestissement est en général considérable 
et l'urbanisation bat son plein. L'avenir 
paraît donc prome_tteur. 

L'économie canadienne est néan­
moins fragile. Reposant sur un ou deux 
produits principaux et tributaire de l'é­
tranger pour l'écoulement de sa produc­
tion, elle est nécessairement sensible 
à tous les caprices dela conjoncture mon­
diale. De plus, un revenu per capita qui a 
crû trop rapidement entraîne un excès 
des dépenses de luxe s'accompagnant 
d'une surproduction dans ce secteur 
d'abord, puis dans l'ensemble de l'écono­
mie. 

Dès 1925, la situation se détériore. 
Maintenue artificiellement pendant qua­
tre ans, l'économie occidentale doit bien­
tôt faire face à la réalité et à l'au­
tomne 1929, la Bourse de New York, la 
première en importance dans le monde, 
s'effondre, amenant dans sa chute les 
principales compagnies américaines et 
étrangères. Le Canada sera évidemment 
un des premiers touchés et rapidement 
les chômeurs se compteront ici par cen­
taines de milliers. 

Ce n'est qu'à partir de 1937, mais 
surtout avec les préparatifs de guerre 
que l'équilibre économique sera rétabli. 
Entre 1929 et 1937, et ce uniquement au 
Québec, le gouvernement aura dépensé 
$26 millions pour l'établissement de co­
lons, $54 millions pour la construction 
de routes et $14 millions en prêts aux 
cultivateurs. (.) 

" 

En tout cela la région du Saguenay 
ne diffère pas tellement du reste du 
Québec et du Canada. Son économie 
simple, reposant d'abord sur la forêt 
puis conjointement sur l'aluminium et 
les pâtes et papiers, la place en dépendan­
ce directe de la demande externe. Ainsi 
le marché américain offre jusqu'en 1925 
un solide débouché pour le papier-jour­
nal de la compagnie Price Brothers. En 
1926 l'ALCAN, attirée par les ressources 
hydro-électriques et une main-d'oeuvre 
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qu'on dit docile et bon marché, s'ins­
talle à Arvida et se prépare à comman­
der le développement économique de 
la région. 

Avec l'industrialisation, de nouvelles 
villes naissent et se développent. C'est le 
cas notamment d'Arvida. Port-Alfred 
concurrence avantageusement Chicou­
timi sur le plan des activités portuaires. 
Cette dernière demeure cependant la 
seule véritable ville. (3). En 1861, elle 
est déjà la capitale administrative de 
la région, le siège de l'Evêché, la plus im­
portante agglomération industrielle grâce 
aux scieries Price et un port important. Le 
chemin de fer en 1893, puis les usines de 
pulpe viendront accroître son poids dans 
la balance régionale. En 1931, sa popula­
tion se chiffre à environ 11,800 habitants; 
dix ans plus tard, elle aura presque doublé 
atteignant 20,000 habitants (incluant 
Chicoutimi-Nord). 

Cette population urbaine va se res­
sentir profondément des effets de la crise 
de 1929. Pierre-Yves Pépin (4), reprenant 
Blanchard, nous présente le Saguenay 
comme une des régions les plus éprou­
vées à l'époque. Dans le secteur des pâtes 
et papier, les usines de Kénogami­
Jonquière connaissent une baisse d'ef­
fectifs importante, passant de 2,000 à 
1,000 employés. A Riverbend, au Lac­
Saint-Jean, les pertes s'établissent dans la 
même proportion, tandis qu'à Port-Alfred 
l'usine, fermée en 1931 et 1932, chute de 
350 à 250 hommes. Du côté de l'industrie 
de l'aluminium, la situation n'est pas meil­
leure. Alors qu'en 1927 les usines d'Arvida 
employaient 1,650 hommes et produi­
saient 27,400 tonnes de métal, cinq ans 
plus tard, il n'y restera que 400 hommes 
pour une production de 10,000 tonnes. 
L'année 1935 marque le retour aux per­
formances de 1927, mais il faudra atten­
dre encore quatre ans pour retrouver le 
plein emploi. 

Chicoutimi, quant à elle, connaît un 
sort particulièrement tragique. Les 
malheurs de ses habitants ont en fait 
commencé bien avant 1929 avec la ferme­
ture de la compagnie de pulpe de J.E.A. 
Dubuc, puis celle d'une première usine 
Price en 1927. Blanchard, dans une des­
cription qui tient du pathétique, révèle 
que 900 familles reçoivent du secours 
provenant des subsides gouvernemen­
taux en 1931 et 1932 (5). La misère et les 
conséquences socio-politiques qui pour­
raient en découle'r ne sont pas sans éveil­
ler des craintes chez les détenteurs du 
pouvoir, comme en fait foi ce mot du 
député-maire J.E.A. Dubuc au ministre 
des Affaires municipales Mr. T.D. Bou­
chard: 

"Déjà au début de la crise, certaines 
manifestations de révolte sociale se sont 
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montrées dans les rues de Chicoutimi; 
depuis, il est indubitable qu'une propa­
gande étrangère, insidieuse, agit dans les 
rangs de nos ouvriers et prêchent avec 
avantage à cette population angoissée, la 
doctrine prometteuse du communisme" 
(6). 

L'urgence du moment lui comman­
dait, semble-t-il, de voir la révolution où il 
n'y avait que prudentes réclamations de la 
part des classes populaires. Pas plus dans 
les comportements sociaux que dans les 
manifestations individuelles, il n'y avait de 
place pour le communisme et la "révolu­
tion prolétarienne". Dans l'esprit de la ma­
jorité, la misère c'était l'affaire des indivi­
dus et des familles avant d'être celle des 
groupes et des classes. 

Les lettres: les thèmes abordés 

L'ensemble des lettres peut être di­
visé en trois groupes. Un premier re­
groupe des lettres ayant pour sujet des 
réclamations d'ordre individuel avant 
tout. Leur intérêt réside dans le soin que 
leurs auteurs mettent dans la description 
de leurs conditions de vie. Un autre 
groupe délaisse le cadre restreint de la 
famille pour traiter de problèmes plus gé­
r.éraux. Les auteurs évoqueront alors les 
injustices qu'eux ou certains membres de 
leur entourage ont pu subir. Le troisième, 
enfin, concerne des sujets nettement plus 
sociaux, propres à la collectivité. On se 
plaindra tantôt des travailleurs étrangers, 
tantôt de l'engagement des femmes pour 
des travaux revenant aux hommes. 

1. Les chômeurs et leurs familles

La crise a frappé durement les travail­
leurs. Si chez certains cela s'est traduit 
dans le chômage, soudain et brutal chez 
d'autres, la dépression a signifié qu'on se 
ressentirait davantage d'une situation 
déjà précaire avant 1929. C'est du moins 
ce qu'on peut conclure de la lecture de la 
lettre suivante adressée par un couple du 
Bassin au maire: 

"Bon Monsieur, 

Ayant déjà goûté la protection de vo­
tre main bienfaisante, je me risque une 
seconde fois à venir solliciter de votre 
bonté une faveur. Celle-ci: j'aurais besoin 
de linge. J'entends dire depuis longtemps 
que nous devons en avoir. Serait-ce que 
des pourparlers? Allons-nous rester sans 
vêtements? 

Une famille de dix et jamais acheté de 
linge. Depuis des années que nous nous 
contentons de ce que la St-Vincent juge 
de nous donner. Je vous assure que Dieu 
seul sait ce qu'il nous manque. 

• Commission Royale des Relations entre le Do­
minion et les provinces, vol. 1, 1940, p. 181. 
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Notre amour-propre dissimule tou­
jours notre souffrance et même notre en­
tourage ignore ce qu'il nous faut. "Et que 
connaît celui qui n'a pas souffert?" 

Nous, depuis maintes années, nous 
manquons de tout, car ce n'est pas seu­
lement depuis le chômage, mais bien 
avant. Mon mari est toujours malade et je 
n'ai pas d'autres supports. Mon plus vieux 
n'a que 14 ans et est au noviciat et ça 
demande toujours les communautés. li lui 
faudrait un habit noir pour les cérémo­
nies. 

Pardon de vous avoir attardé plus 
longtemps que je le voulais. Un bon père 
attire toujours l'épanchement du coeur. 

Et soyez assuré que nous sommes 
pour vous." (7) 

(23/07/1932) 

SAGVENAYENSIA 

La deuxième lettre n'est pas moins Le dispensaire de Chicoutimi en 1921.
significative: 

"Monsieur, Messieurs, 

Ayant eu une réponse peu satisfai­
sante la dernière fois, je reviens de nou­
veau vous demander de m'aider pour mon 
bois pour les mois les plus froids, vu que 
j'ai une malade qui sort de l'hôpital. Les 
chambres sont en haut et elle ne peut 
monter les escaliers pendant quelques 
temps. Avec ça, ils ont agrandi mon loge­
ment de 2 appartements. Ca me fait cela 
de plus à chauffer. C'est une chambre de 
bains et une cuisine. li faut que ça chauffe. 
Je n'ai qu'une fille qui travaille dans le 
moment, car ma plus vieille je suis obli­
gée de la garder quelques temps. Je suis 
malade moi-même. Je ne suis pas au lit, 
mais il me faudrait du repos pendant 
quelque temps, sinon, je serai obligée de 
prendre l'hôpital. Donc, si vous ne m'ai­
dez pas un peu, je me vois obligée de ne 
plus pouvoir payer tout mon loyer, ce que 
j'ai toujours fait jusqu'à présent. Je ne 
dois pas une cent à Monsieur ... (8). J'es­
père que vous allez y voir, il le faut abso­
lume·nt. De la chaleur dans mon logement 
pour les plus gros froids. Bien, je de­
meure, 

Madame ... " 

(20/12/1938) 

Si certaines personnes, comme cette 
dame, se sentent menacées de devoir 
quitter leur loyer si elles ne s'acquittent 
pas de leurs charges, d'autres, plus dé­
munies encore, n'ont même pas la chan­
ce de posséder un logement. 

C'est le cas de cet homme, soutien 
d'une famille de 10 personnes, qui vient 
"demander respectueusement si la ville 
ne pourrait pas (lui) donner un peu de 
vieux bois qu'elle a actuellement en main, 

afin qu'(il) puisse (se) bâtir (lui)-même un 
petit abri". - Huit ans plus tard, alors que 
la prospérité devrait être revenue, la ville 
reçoit encore des lettres comme celle de 
ce monsieur qui demande un logis pour 
lui et sa familfe. Généreusement, le 
conseil lui répond: 

"Monsieur, 

Il a été porté à la connaissance des 
membres du conseil de ville que vous 
étiez sans logis et pour vous accommo­
der, la cité de Chicoutimi consent à mettre 
à votre disposition 2 cabanes qu'elle em­
ployait pour ses travaux de chômage pour 
que vous puissiez y loger votre famille. 

Ces cabanes vous sont accordées 
pour 90 jours seulement. D'ici ce temps, 
vous devrez voir à vous trouver un loge­
ment." 

(13/05/1940) 

Il est aussi des descriptions qui pren­
nent sous la plume de leurs auteurs, si 
humbles soient-ils, des teintes qu'on se­
rait tenté de qualifier de romanesques si 
l'on n'avait en mémoire les dures réalités 
de l'époque. Ainsi, en est-il de la lettre de 
cette femme de Laterrière adressée au 
responsable de l'organisation du secours 
à Chicoutimi. Après avoir demandé des 
graines de jardin (9), elle emprunte le ton 
de la confidence pour avouer: 

"Philippe se remet petit à petit, mais 
trop lentement pour les besoins de la fa­
mille ... Vous devez vous douter un peu 
que l'on doit se priver de tout et sur tout 
pour arriver un peu ... L'hiver fut très dur 
en notre logis très froid! Point n'est besoin 
de vous dire que les jours furent longs et 

131 

sombres! Le bois était très cher et nous 
devions transir sous le froid qui traversait 
les murs de notre logement. Le printemps 
est revenu! Les beaux jours nous feront 
oublier ce que l'hiver eut de dur! Mais 
notre situation reste lamentable! Aucun 
secours ne nous vient d'ailleurs vous sa­
vez! Croyez-vous qu'il me serait possible 
d'obtenir quelque chose en plus pour 
chausser mes trois enfants qui vont à la 
classe. Ceci soit dit entre nous deux. Je ne 
veux rien forcer ... mais donnez-moi un 
conseil. Excusez-moi encore une fois et 
croyez à la reconnaissance d'une pauvre 
affligée." 

(sans date) 

La crise a donc pûussé une pâït im­
portante de travailleurs dans les bas éta­
ges de la misère. Cette population angois­
sée comme l'appelle le député-maire 
Dubuc, semble avoir passé outre à son 
traditionnel orgueil pour réclamer qui un 
logement, qui de la nourriture, qui des 
vêtements ou plus simplement de l'ar­
gent. 

On sera tenté, non sans raison peut­
être, de minimiser l'importance de ces let­
tres en invoquant le fait qu'elles ne disent 
pas l'exacte vérité, que les auteurs avaient 
avantage à exagérer leur dénuement de 
façon à recevoir le plus de secours possi-
ble. Comment alors ne pas rapprocher ces 
témoignages d'un autre, plus recevable 
par la critique celui-là, en l'occurrence ce­
lui du médecin municipal de Chicoutimi 
en 1932. Parla,:it des dépotoirs munici­
paux, il écrit ce qui suit au conseil de ville: 

"Un grand nombre d'enfants se ren­
dent, tous les jours, aux endroits où sont 
déposés les déchets et les vidanges. Là, 
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au milieu de c'es détritus infects, ils s'ap­
proprient toute espèce de denrées ali­
mentaires, poissons, viande, légumes, 
etc., qu'ils mangent séance tenante, après 
un nettoyage sommaire, où qu'ils empor­
tent à la maison. 

Ce qui m'étonne davantage, c'est 
qu'il semble que les parents de ces en­
fants les encouragent à faire cela. Serait­
ce la misère de la crise qui pousse à de tels 
excès?" 

(9/06/1932) 

2. Les déchirements ou
chômeurs contre chômeurs 

Certaines lettres révèlent des déchi­
rements au sein même des masses popu­
laires. Le gâteau est petit et les bouches 
nombreuses. On se jalouse, on se dé­
nonce. C'est par exemple cette dame se 
plaignant du fait qu'un "voisin jaloux" se 
serait arrangé pour lui faire perdre son 
chômage, ou encore ce monsieur qui dit 
avoir "rencontré deux commis chômeurs 
en état d'ivresse jusqu'à ce que les trot­
toirs ne soient pa·s assez larges" et qui 
termine en assurant les autorités "qu'une 
part de secours serait mieux utilisée chez 

lui" (10). On se plaint également d'injusti­
ce dans /engagement de certains indivi­
dus qu'on ne craint pas de nommer. A cet 
effet, deux lettres méritent d'être citées en 
entier. La première emprunte un ton mi­
poli mi-narquois, tandis que l'autre est 
nettement plus menaçante: 

"Monsieur (le maire) de Chicoutimi, 

"Monsieur, 

Excusez-moi si j'ai l'audace de me 
présenter par écrit, mais il y a des choses 
qui se passent qui nous blessent. Vous 
savez qu'à la fin d'avril vous arrêtiez mon 
mari de travailler pace que vous lui don­
niez un petit $200. Vous ne vous étiez pas 
dit: il en a besoin, il a des dettes, il faut 
qu'il les paye. Non. Je vous dis: mange ton 
argent. Si tu viens sur le cher,nin, tu t'ar­
rangeras parce que ce n'est pas vous qui 
nous déprendrai. Vous cherchez seule­
ment à nous écraser. Nous ne sommes 
pas financiers. Nous sommes des chô­
meurs qui se font financer par vous et 
d'autres. Nous vous avons pris comme un 
père en disant que vous étiez le plus juste 
de la place. Puis, vous (êtes) injuste tous 
les jours. Vous vous rappelez de ... qui est 
dans l'orchestre de la ville. Il n'a que 2 
enfants, de l'argent plus que nous en 
avons, puis, il rentre au chômage. Pour­
quoi? Parce qu'il va vous jouer des mor­
ceaux chez vous. Est-ce juste? Nos maris 
ne peuvent jouer tous de la musique. Mais 
nous sommes vos enfants pareil. .. 
Qu'est-ce qu'ils font de plus? Il nous a dit 
qu'il allait avoir $200 à la Savanne ... Vous 
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savez qu'un père de famille ne doit pas 
aimer un enfant plus que les autres parce 
qu'il a de plus grands talents. Vous savez 
que ... n'est pas le seul qui rentre par pro­
tection. 

Une enfant qui se confie à un père 
avec l'espérance d'être comprise. 

Mme ... 
Chicoutimi-Ouest". 

(20/06/1933) 

Quant à la deuxième, elle se lit 
comme suit: 

"Monsieur (le maire), 

Comment se fait-il que ... travaille au 
chômage et qu'il gagne $9.00 par se­
maine. li n'a que 7 enfants et sur ces 7, il y 
en a un qui travaille au port depuis 5 ou 6 
semaines à $18.00 par semaine. En plus, 
une de ses filles a été engagée 18 mois 
chez ... à $10.00 par mois. Actuellement, 
elle travaille encore 2 ou 3 jours par se­
maine. Puis, vous avez clairé mon beau­
frère à cause que son garçon travaillait au 

port. Et bien, vous allez donner justice ou 
bien, je vas envoyer ma plainte à Ottawa. 
Ce dernier travaille deux heures au plus le 
matin et il gagne plus que les autres. Fai­
tes attention! 

M ...... " 

(oct. 1933) 

3. Les chômeurs et la société

Quelques lettres enfin, soit parce 
qu'elles proviennent de groupes soit 
parce qu'elles traitent d'un problème gé­
néral, ont une portée plus sociale encore. 
Ainsi, la suivante dans laquelle on se 
plaint de ce que des cultivateurs soient 
employés en ville: 

"Messieurs 

( ... ) 

Voilà que tous les cultivateurs des 
alentours sont au travail dans la ville et 
que dans tous les centres qui ont des bu­
reaux, on demande des colons. Alors, tâ­
chez donc de renvoyer ces cultivateurs 
qui laissent leurs terres en négligence 
pour nous ôter notre gagne. Et d'autant 
plus qu'ils adoptent le nom de leurs pa­
rents, afin de s'abriller à vos yeux. 

Alors, tâchez de vous en occuper le 
plus vite possible, car toutes ces choses 
vont vous causer du trouble. Et vous en 
serez responsable. 

Votre tout dévoué, 

Chicoutimi-Centre". 
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(17/09/1931) 

D'autres fois, on invoque la pratique 
illicite d'un métier. C'est le cas d'un cor­
donnier dénonçant des compagnons cor­
donniers qui, bien qu'ils reçoivent du se­
cours, semblent selon ses dires, continuer 
à exercer leur profession. Une première 
dénonciation fait l'objet d'une lettre en 
1934. Après avoir révélé les noms des 
"fauteurs", l'auteur s'engage à fournir, si 
nécessaire, les noms de leurs clients. Il· 
semble que celui-ci n'ait pas reçu satisfac­
tion, puisque 2 ans plus tard, il revient à la 
charge en priant le conseil "de surveiller 
étroitement ces gens et de les arrêter". 
(11 ). On se défend comme on peut! 

D'autre part, certains contribuables 
ne semblent pas apprécier particulière­
ment le fait que des travailleurs de 
Montréal se soient trouvés de l'emploi à 
Chicoutimi. Voici en quels termes, ils 
s'expriment: 

"Monsieur le maire et Messieurs les 
échevins, 

Ne restez pas surpris de voir arriver 
vos contribuables par écrit. li faut que cela 
soit sérieux. En effet, c'est bien sérieux. 
Donc, Monsieur le maire et Messieurs les 
échevins, c'est à vous tous que nous de­
mandons votre concours pour venir nous 
aider à avoir de l'ouvrage au pont de St­
Anne par exemple. Nous ne comprenons 
pas pourquoi les gens de Montréal travail­
lent ici, tandis que nous avons ici des 
hommes tous aussi bons même meilleurs 
pour faire les mêmes travaux. 

Nous avons de bonnes preuves qu'ils 
ont renvoyé de bons travailleurs, "pères 
de famille", pour prendre les messieurs de 
Montréal. Comment vous tous, M. le maire 
et Messieurs les échevins, jugez-vous 
cela? 

Donc, nous espérons que vous allez 
vous relier ensemble pour protéger vos 
travailleurs de votre cité et non ceux de 
Montréal.'' 

Signé: Contribuables de Chicoutimi 

(6/08/1932) 

Il n'y a pas que les "messieurs de 
Montréal" que l'on voudrait voir retourner 
chez eux. Les femmes, également, sont 
perçues par certains comme des concur­
rentes menaçantes pour des hommes en 
quête d'emploi. C'est du moins le senti­
ment d'un résident de la rue Ste-Anne, 
commis de bureau semble-t-il, qui s'ex­
prime sur le sujet fort, dit-il, de "l'appui de 
tout le peuple non employeur de fem­
mes". Jugeons-en par ce qui suit: 
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"Au conseil de ville, 

Messieurs, 

Comme citoyen de la ville de Chicou­
timi, j'avais à la dernière assemblée du 
conseil en décembre dernier ... demandé à 
messieurs les membres du conseil de faire 
renvoyer dans leur famille les femmes et 
les filles employées dans les bureaux, 
magasins, manufactures, etc., etc ... 

( ... ) 

Nous pouvons reconnaître que 90% 
des filles qui travaillent dans les différents 
départements ne sont pas soutiens de fa­
mille et que le salaire gagné par elles sert à 
des fins de luxe seulement, car dans 50% 
des cas, le père ou le frère est forcé de 
fournir encore de l'argent à la jeune fille, 
malgré que le salaire de cette dernière soit 
plus élevé que celui de l'homme. 

Par cet état de choses le "collet 
blanc" doit travailler à la place de l'ou­
vrier, et celui-ci se voit sans travail. En 
plus, l'homme employé dans un bureau 
ou ailleurs doit payer une taxe d'affaires, 
tandis que la fille n'a pas à se préoccuper 
de cette taxe. 

Pour moi, le mal principal du chô­
mage est l'emploi d'un trop grand nombre 
de filles. 

Nous avons dans la province au 
moins 45,000 femmes et filles qui font de 
l'ouvrage d'homme. 

A Chicoutimi, le 28 décembre, nous 
en avions 225 (12). Ceci est un bon pour­
centage pour une ville comme la nôtre 
sans industrie. 

(3 mars 1932) 

On pourrait faire mention d� plu­

sieurs autres témoignages. Il nous semble 
pour l'instant que ceux qui précèdent sont 
assez explicites sur les tensions ressen­
ties pendant les années '30. 

Conclusion: 
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des paragraphes? On pourrait invoquer la 
religion, mais on n'aurait sans doute 
qu'une moitié de réponse. La réalité est 
plus complexe. L'historien des mentalités 
y trouverait certes un beau terrain d'en­
quête. Quant à un autre, plus féru de lin­
guistique, il pourra y chercher un possible 
langage propre aux classes populaires. 

Mais tous, nous y trouverons notre 
compte finalement. Les travailleurs y pui­
seront une page d'histoire écrite par les 
leurs. Ils pourront y voir de la résignation, 
mais également de la fierté (rappelons la 
lettre de cette dame qui dit ne devoir pas 
une cent à son propriétaire). Quant aux 
autres, ils constateront, à la lecture de cer­
taines lettres, combien ces travailleurs 
des années '30 n'étaient pas aussi dupes 
qu'on voudrait nous le faire croire. 

Note 

A n'en point douter la correspon­
dance des travailleurs constitue un outil 
important pour la compréhension de la 
réalité sociale. Cela nous amène à conseil­
ler fortement à nos lecteurs de conserver 
leurs lettres, celles qu'ils envoient à celles 
qu'ils reçoivent. Car, tout bien considéré, 

Au-delà des informations qui ont trait 
aux conditions de vie des classes populai­
res à l'époque de la crise économique et 
aux comportements, collectifs et indivi­
duels qui en découlent, ce sont les menta­
lités qui doivent nous intéresser au pre­
mier chef. Pourquoi ces dénonciations de 
personnes qui, quoi qu'on en dise, parta­
gent le même sort que leurs dénoncia­
teurs? Pourquoi cette résignation chez 
certains, résignation qui leur fait croire à 
l'inévitable fatalité, alors que chez d'au­
tres, c'est la révolte qui pointe au détour Le bassin de Chicoutimi vers 1935 
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nous produisons aujourd'hui l'histoire 
qui s'écrira demain. 

Martin Ringuette 

(1) Le quartier Ouest correspond au secteur entou­
rant le bassin formé par la rencontre des riviè­
res Chicoutimi et Saguenay. 

(2) Alphonse Dain, Témoignage écrit et philolo­
gie, dans L'Histoire et ses méthodes, Encyclo­
pédie La Pléiade, Gallimard, 1961, p. 452. 

(3) Raoul Blanchard, L'Est du Canada français, 
Beauchemin, Montréal, 1935, Tome 11, p. 147. 

(4) Pierre-Yves Pépin, Le Royaume du Saguenay en 
1�6�, Ministère de !'Expansion économique 
reg1onale, Ottawa, 1969, p. 116. 

(5) Op. Git., p. 111. 

(6) Archives municipales de Chicoutimi, lettre de 
J.-E.-A. Dubuc à T.-D. Bouchard, 1935. 

(7) L'orthographe seul a été amendé de façon 
à faciliter la lecture. 

(8) Il s'agit peut-être du propriétaire de son loyer. 
(9) Le gouvernement provincial procéda, durant ces 

années, à la distribution de graines de jardins 
afin sans doute, de favoriser une certaine auto­
subsistance. 

(10) Le 12 janvier 1933. 
(11) Le 17 février 1934 et le 30 novembre 1936. 
(12) Il s'appuie sans doute sur l'enquête menée en 

1931 par les syndicats catholiques de Chicou­
timi. 
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Pour une histoire de l'industrialisation 

La Compagnie de Pulpe de Chicoutimi ( 1 l

Soucieux de stimuler la recherche 
dans le domaine historique, nous pré­
sentons aujourd'hui à nos lecteurs un 
document faisant état de la fondation de 
la Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. 
Présumément écrit par François-Xavier 
Gosse/in (2), ce texte situe entre autres 
le contexte de la transition d'une forme 
primaire à une forme plus évaluée de 
capitalisme industriel. 

Nous sommes en 1895. Le Statu quo 

règne à Chicoutimi depuis de longues 
années. Malgré les ressources naturel­
les qui abondent dans la région, malgré 
la construction du chemin de fer de 
Québec et du Lac-St-Jean terminée en 
1893 jusqu'à Chicoutimi, rien ne semble 
devoir changer dans les conditions éco­
nomiques de notre contrée. 

La seule industrie qui existe dans la 
ville est l'industrie de la maison Price qui 
fabrique du bois de construction pour 
exportation. Mais cette industrie n'est 
exploitée qu'au point de vue exclusif des 
intérêts du fabricant. Tout est arrangé 
pour que les patrons soient payés de leur 
bois avant d'en avoir payé la main­
d'oeuvre. Et encore les entrepreneurs 
pour la coupe du bois et les ouvriers du 
moulin sont peu payés et ils sont mal 
payés. Bien plus, on tient le Saguenay 
dans l'obscurité, on étouffe toutes les 
voix qui pourraient le faire connaître, on 
soulève toutes espèces de_ difficultés à la 
construction du chemin de fer dont il est 
question depuis 1870, on paralyse tous 
les efforts tentés pour le développement 
de la colonisation et de l'agriculture. 

Aussi, rien de surprenant que la po­
pulation de Chicoutimi végète et ne 
s'accroisse pas: la population constatée 
par le recensement de 1891 est presque 
la même que la populatiQn constatée par 
le recensement de 1881 qui lui-même ne 
différait guère de celui de 1871. 

L'administration municipale se res­
sentait de cet état de choses. Tout était à 
l'avenant. L'administration municipale 
était ce qu'elle est dans n'importe quelle 
petite municipalité rurale: elle consistait 
à prélever des impôts et à remplir les 
ornières du chemin. 

La maison Price envoyait au Conseil­
deux de ses employés pour représenter 
le quartier Ouest dans lequel elle était 
reine et maîtresse, et elle ne manquait 
pas de trouver des amis pour représen­
ter le quartier Centre qui avait droit à 
trois conseillers ainsi que le quartier Est 
qui avait droit à deux. 

En 1895, quelques citoyens inquiets 
de l'avenir de Chicoutimi, s'émurent de 
cet état de choses et travaillèrent à y 
porter remède. Ils commencèrent par 
battre en brèche l'administration muni­
cipale et réussirent à faire élire pour les 
quartiers Centre et Est cinq conseillers 
disposés à entrer dans la voie du pro­
grès. 

Le premier acte du nouveau conseil 
fut de porter au fauteuil de maire M. J. D. 
Guay, alors propriétaire:-éditeur du Pro­
grès du Saguenay et qui avait pris en 
main l'organisation de la lutte. 

Après avoir pris des mesures pour 
remettre l'ordre dans les finances, on 
s'occupa de deux projets qui agitaient 
depuis quelques années l'opinion publi­
que: l'éclairage et l'aqueduc. Des fran­
chises furent immédiatement accordées 
à une compagnie formée dans le but 
d'éclairer la ville à l'électricité. Un plé­
biscite fut alors soumis aux contribua­
bles afin de connaître leur opinion· sur 
l'opportunité de faire construire l'aque­
duc par la ville elle-même ou d'en confier 
l'entreprise à une compagnie en lui 
transportant les franchises de la ville. Le 
peuple fut unanime à demander la cons­
truction par une compagnie. Je dis una­
nime, mais je dois faire une réserve: il y 
en eut un qui vota ... contre tout aqueduc. 
(L.-G. Belley, avocat?). 

C'est le vieil esprit de Chicoutimi qui 
s'était fait entendre, esprit d'asservis­
sement dans lequel on l'avait si bien en­
tretenu et qui lui coupait la ·respiration 
quand il lui prenait envie d'entrer dans la 
voie du progrès: le peuple de Chicoutimi 
était devenu incapable de toute initia­
tive. 

Le résultat du plébiscite fut donc de 

J.-0. Guay 

rendre nécessaire la formation d'une 
compagnie pour construire l'aqueduc. 

N'ayant pu réussir à conserver à la 
ville ses franchises municipales en cette 
matière, on travailla du moins à organi­
ser une compagnie municipale dans la­
quelle les parts du capital-actions n'était 
que de $20.00, il serait loisible à la masse 
des contribuables d'entrer. De fait, on 
recueillit d'abord parmi eux un grand 
nombre de souscripteurs; mais malheu­
reusement, six mois après, le nombre 
des actionnaires était réduit à un chiffre 
très restreint qui est toujours, depuis, 
resté à peu près le même. 

Voilà donc la ville de Chicoutimi 
éclairée à l'électricité et fournie d'une 
eau incomparablement limpide au 
moyen d'un aqueduc construit sans 
épargnes. Mais ce n'est pas tout. C'est 
bien peu. Il a bien été répandu dans la 
place un joli montant de deniers qui n'a 
appauvri personne, mais une ville ne vit 
pas d'eau et de lumière: non seulement, 
elle n'en vit pas, mais pour se les procu­
rer et en jouir, il lui faut des revenus et la 
politique du "laisser-faire" est une pau­
vre source de revenus. 

Le maire, M. Guay, résolut à ce mo-
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ment de faire connaître Chicoutimi à 
l'extérieur et d'y attirer des industries. A 
sa demande, le conseil municipal auto­
risa les dépenses nécessaires pour an­
noncer dans les journaux de commerce 
de Montréal les avantages de Chicou­
timi, pour le développement de l'indus­
trie, avec promesse d'exemption de ta­
xes et même de boni. Il entra lui-même 
en correspondance avec plusieurs in­
dustriels, notamment M. McFarlane, gé­
rant de la Canada Paper Co. 

Le Progrès du Saguenay du 21 mai 
1896 annonce que le Ministère des Ter­
res de la Couronne, à Québec, a informé 
son agent de Chicoutimi, M. A. Sturton, 
que des capitalistes se proposent de visi­
ter Chicoutimi en vue d'y établir une ma­
nufacture de pulpe. Le journal ajoute 
que M. McFarlane visitera Chicoutimi au 
commencement de juillet, alors que la 
rivière Chicoutimi aura repris son niveau 
normal. 

M. McFarlane devança la date à la­
quelle il était attendu et nous voyons par 
le Progrès du Saguenay du 4 juin 1896 
qu'il avait passé le dimanche précédent 
à Chicoutimi. Son projet était de faire un 
moulin de pulpe et de papier. Il avait vi­
sité avec le maire les terrains et pouvoirs 
d'eau et, enchanté de tout ce qu'il avait 
vu, il entr,a en négociations avec les pro­
priétaires de terrains. Il ne sollicitait pas 
de boni maintenant, il ne voulait qu'une 
exemption de taxes, sauf à demander 
plus tard un boni à des conditions qu'il 
serait plus facile d'établir quand le projet 
aurait pris corps et reçu un commence­
ment d'exécution. 

Les propriétaires de terrains en bor-

F.-X. Gosse/in ..
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dure des pouvoirs d'eau étaient prêts à 
les vendre sans arrière-pensée de spécu­
lation, comprenant qu'il fallait avant tout 
servir l'intérêt général et que le progrès 
de la ville les indemniserait bien mieux 
de leurs sacrifices que le petit bénéfice 
qu'ils pouvaient tirer de leurs terrains. 

Il y en eut un, pourtant, qui ne mar­
cha pas d'accord. Il proposa de vendre à 
la maison Price à un prix qui pouvait 
donner à chaque propriétaire un léger 
profit de $400 ou $500. 11 se croyait prati­
que, il ne faisait preuve que d'étroitesse 

· d'esprit et de vues. Accepter cette pro­
position, c'était retourner aux errements
auxquels nous voulions mettre fin,
c'était reprendre son petit train-train de
'vie arriérée, ennuyeuse et sans espoir
•d'amélioration, c'était se réenliser dans
cet engourdissement qui était la cause
de la stagnation des affaires, c'était en
un mot se condamner à vivoter à tout
jamais comme nous avions toujours vi­
voté dans le passé sous /'oeil paternel de

MM. Price qui retiraient du Saguenay /es
Millions et ne nous laissaient que les Pi­

tons.

Fut-ce là ce qui découragea M. Mc­
Farlane? Quoi qu'il en soit, et j'ignore 
pour quelles raisons, il ne donna pas 
suite à son projet et l'affaire en resta là. 

Ce ne fut pas long, cependant. Puis­
que le capital étranger restait sourd à 
notre appel et qu'on refusait les avanta­
ges offerts, il fallait nous suffire à 
nous-mêmes et les quelques citoyens, 

1 
promoteurs de la Cie municipale des 
Eaux et de la Cie électrique, qui s'étaient 
assuré la propriété des terrains en ques­
tion, connaissant la puissance du pou­
voir hydraulique et toutes les ressources 
qu'on pouvait en retirer, résolurent d'al­
ler de l'avant et d'agir. 

Entre-temps, nous réussîmes à dé­
sintéresser le propriétaire dissident qui 
était pour nous un danger permanent, vu 
l'indivision dans laquelle nous possé­
dions les terrains. M. Dubuc acheta sa 
part indivise ainsi que tout son stock 
dans la Cie des Eaux et dans la Cie élec­
trique. De ce fait, M. Dubuc entrait de 
plein pied dans l'administration de ces 
deux compagnies et nous arrachait une 
épine du pied ou en détachait un boulet 
que nous traînions sur nos pas. 

Nous pûmes alors donner cours à 
nos projets en vue d'implanter des in­
dustries à Chicoutimi. Un jour du mois 
de novembre 1896 (nous trouvons un 
écho de ce fait dans le Progrès du Sa­
guenay du 26 de ce mois), nous nous 
réunîmes, cinq amis, et décidâmes de 
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construire un moulin de pulpe et de for­
mer à cette fin une Compagnie compo­
sée de quelques actionnaires de la 
Compagnie électrique et de capitalistes 
étrangers. C'étaient MM. Dubuc, J. D. 
Guay, P. A. Guay, Jos. Gagnon et F. X. 
Goss�lin. Nous comptions sur le capital 
étranger à Chicoutimi, mais c'était une 
illusion. Pour ma part, je fus chargé 
d'écrire à deux avocats de mes amis; ce 
fut en vain. On me répondait par de bon­
nes paroles, on avait bien confiance en 
nous (nécessairement, nous avions trop 
bien réussi et on connaissait trop notre 
succès dans les Eaux et !'Electrique) 
mais on augurait peu favorablement de 
l'entreprise proposée. Mes deux amis 
préférèrent placer des fonds dans une 
distillerie ou brasserie où tous deux qui y 
ont mis de l'argent n'en ont jamais revu 
la couleur. 

La première assemblée dont i I a été 
tenu procès-verbal eut lieu le 6 décem­

bre 1896. Les cinq mêmes personnes y 
assistaient et la Compagnie y fut organi­
sée sous le nom de la Compagnie de 
Pulpe de Chicoutimi. Furent élus: 

Président: J. D. Guay 
Trésorier: J. E. A. Dubuc 
Secrétaire: F. X. Gosselin. 

Autant que je me rappelle, car il n'en 
a pas été gardé note, nous voulions 
commercer avec un capital de 
$10,000.00. C'était un capital dérisoire, 
mais il faut en convenir, l'expérience 
nous manquait encore. Pour l'acquérir, 
M. Dubuc et les deux MM. Guay parti­
rent, chacun de son côté et à tour de
rôle, pour visiter les moulins de pulpe les
plus renommés du Haut-Canada et des
Etats-Unis. Tous en revinrent avec la
conviction que commencer sur une
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aussi petite échelle que nous le voulions 
d'abord, c'était marcher à un échec cer­
tain. Il fut donc résolu dès lors 
d'augmenter le capital-actions et de le 
porter à $50,000.00. 

C'est là le montant qui fut autorisé 
par ,les lettres patentes. Ces lettres pa­
tentes furent demandées par M. J. D. 
Guay, Madame Jean Guay, et MM. F. X. 
Gasselin,. Louis Guay et Frilez Schilde, 
manufacturier, de Carthage, N. Y. Elles 
furent octroyées le 18 mai 1897 par le 
gouvernement de la Province de Québec 
et les premiers directeurs y désignés 
étaient MM. J. D. Guay, Gasselin et 
Schilde. 

La première assemblée régulière de 
la nouvelle Compagnie se tint le 21 mai. 
Ce fut une assemblée des directeurs 
composée de MM. Guay (J. D.) et Gosse­
lin formant la majorité des directeurs ré­
sidant en Canada et à laquelle avaient 
été admis tous les actionnaires. M. Gas­
selin y fut nommé secrétaire-trésorier en 
attendant que les circonstances permis­
sent à M. Dubuc d� prendre officielle­
ment charge de ces fonctions. 

15 septembre 1897 - Assemblée des 
directeurs présents: MM. Guay (J. D.) et 
Gasselin. Ils s'adjoignent M. Jos. Ga­
gnon comme directeur en remplace­
ment de M. Schilde. 

13 octobre 1897 - Assemblée géné­
rale. Présents: tous les actionnaires déjà 
connus auxquels il faut ajouter MM. le Dr 
Couture, de Québec, et Onésime Côté, 
négociant de St-Alphonse, tous deux 
devenus antérieurement porteurs de 70 
actions chacun. 

La construction du moulin progres­
sait à merveille, elle était déjà à cette 
date très avancée, assez avancée pour 
nous convaincre que le capital était en­
core bien insuffisant. Il fut décidé à cette 
assemblée de le porter à $250,000.00 et 
des lettres patentes supplémentaires fu­
rent demandées à cet effet et octroyées 
le 8 novembre 1897. 

26 octobre 1897 - Assemblée des di­
recteurs à laquelle assistent quelques 
actionnaires. M. Dubuc y est nommé gé­
rant de la Compagnie, avec titre de 
directeur-gérant et pouvoirs de 
secrétaire, de trésorier, devant entrer en 
fonctions le 1er décembre suivant avec 
un salaire qui serait fixé après un exer­
cice de six mois. 

10 novembre 1897 - Assemblée gé­
nérale spéciale à laquelle on remarque 
un nom nouveau, celui de M. O.-E. Por-
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ritt, d'Ontario, qui à raison d'une cer­
taine expérience acquise dans les mou­
lins de pulpe où il a commencé à travail­
ler étant encore tout jeune homme, a 
engagé des capitaux dans notre entre­
prise et s'est engagé lui-même comme 
surintendant du moulin. 

A cette assemblée se fait l'organisa­
tion définitive de la Compagnie, le nom­
bre des directeurs est porté à six et sont 
élus: 

MM. J. D. Guay
Onésime Côté
Jos. Gagnon
F. X. Gasselin
O.-E. Porritt
J. E. A. Dubuc.

Immédiatement après l'assemblée 
générale, les directeurs élus se réunis­
sent pour l'élection des officiers: 

Président: J. D. Guay 
Vice-président: Jos. Gagnon 
Secrétaire-trésorier: F. X. Gasselin, 

(jusqu'au 1er décembre). 

Les directeurs portent leur nombre 
à huit et s'adjoignent MM. le Dr Couture 
et Némèse Garneau, membre de l'as­
semblée législative de Québec. C'est la 
première fois que nous voyons apparaî­
tre le nom de M. Garneau qui nous ap­
portait un si précieux concours. L'auto­
rité de son nom, sa réputation d'honora­
bilité et d'intégrité, nous valaient un cré­
dit moral qui n'était pas à dédaigner; son 
expérience dans les affaires où il avait su 
conquérir une jolie fortune, sa haute in­
telligence et son jugement éprouvé ne 
pouvait que nous servir utilement jusque 
dans les moindres détails de l'adminis­
tration; enfin, sa position sociale lui as­
surait une influence politique auprès des 
pouvoirs publics avec lesquels il faut 
compter, qu'il est bon de ménager même 
pour obtenir justice et qui, il est juste de 
l'admettre, ne nous ont pas fait défaut. 
Aussi M. Garneau jouera-t-il désormais 
dans notre Compagnie un rôle prépon­
dérant, sans attendre qu'il en devienne 
le président. 

13 juillet 1898 - Les parts de M. Oné­
sime Côté sont en vente et offertes à la 
Compagnie de préférence en vertu d'un 
règlement à ce sujet. 

C'est la première désertion. Quelles 
raisons l'ont motivée? Nous ne l'avons 
jamais su au juste, nous ne pouvions 
faire que des suppositions. Le plus pro­
bable, c'est qu'il a eu la frousse. Il était 
possesseur d'une petite fortune acquise 
à force de vigilance et d'économie, dans 
un commerce qui ne comportait pas de 
risques. Honnête homme dans toute la 
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force du mot, il n'avait pas d'envergure 
comme homme d'affaires. Peut-être 
aussi fut-il ému par la guerre que l'on 
nous avait déclarée, sans merci, devant 
les tribunaux. 

En effet, c'est la politique que l'on 
avait imaginée pour nous étouffer: les 
procès. Dès 1897, on avait commencé ce 
jeu, en 1898 il y avait recrudescence 
d'hostilités et nous n'avons la paix que 
depuis que le Comité judiciaire du 
Conseil privé impérial nous a donné rai­
son contre Price sur un point qui était 
pour nous une question de vie ou de 
mort. Malheureusement, pour obtenir 
justice, il aurait fallu aller plus souvent 
porter nos griefs au pied du Trône. 

Dans cette guerre judiciaire nous 
rencontrons ce propriétaire dissident et 
mauvais coucheur dont il a été question 
au commencement de cette notice. C'est 
un avocat qu'on pourrait appeler l'avo­
cat chicaneu. Il crut l'occasion bonne 
de se venger sur nous de manque de 
flair, de perspicacité et de jugement dont 
il avait fait preuve en se séparant de nous 
en considération de quelques piastres 
qui lui furent jetées comme on jette une 
pâture à un animal affamé. Quand il vit la 
tournure des événements, sa rage n'eut 
plus de bornes et il alla offrir ses services 
à M. Price qui les accepta avec empres­
sement sachant bien qu'en même 
temps, il s'assurait les services de la ma­
gistrature. 

8 octobre 1898 - Dividende 3% dé­
claré payable 2 novembre. 

12 juin 1899 - Assemblée générale 
annuelle. On y voit encore une nouvelle 
apparition, non la moindre, M. Gaspard 
LeMoine, qui tient la tête dans le 
commerce de Québec et joue un rôle 
actif dans le monde financier. C'est la 
troisième des adjonctions qui nous fi­
rent tant de plaisir et dont nous augu­
rions si favorablement à raison des ser­
vices inappréciables qu'ils étaient en 
position de nous rendre et que, de fait, ils 
nous ont rendus avec plus d'efficacité 
encore que nous l'espérions. La pre­
mière fut celle du Dr Couture qui valut, 
sans tarder, celle de M. Garneau. 

A cette assemblée générale se fait le 
premier rapport annuel dans lequel un 
dividende de 6% est déclaré avoir été 
payé. 

Un dividende de 10% est déclaré. 

Les mêmes directeurs sont réélus. 

M. Garneau est élu vice-président.
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14 novembre 1899 - Assemblée des 
directeurs, - ratification du dividende 3% 
payé le 2 novembre 1899.

Je suis un peu mêlé dans cette ques­
tion de dividende. Les coïncidences de 
dates me paraissent curieuses, pourtant 
ce sont bien les dates marquées dans 
procès-verbaux. Je n'ai pas eu le temps 
de vérifier et éclaircir cette question. 

A cette séance, on décide la cons­
truction d'un second moulin pouvant 
produire 150 tonnes par jour, et le livre 
de souscriptions est ouvert pour la ba­
lance du capital-actions. De là la raison 
d'être de la Compagnie actuelle qui fut 
formée pour remplacer la première et à 
laquelle des lettres patentes furent oc­
troyées le 23 janvier 1900, avec un capi­
tal autorisé de 1,000,000.00, sous· le 
même nom de la Compagnie de Pulpe de 
Chicoutimi. 

La Compagnie du 18 mai 1897 ven­
dit alors à la Compagnie du 23 janvier 
1900 tout son actif, good wi/1 (clientèle), 
etc., pour le prix de $375,000.00 à répar­
tir entre les actionnaires au prorata de la 
part de chacun dans le capital-actions. 
Cette vente fut ratifiée le 28 mai 1900 par 
l'une et '1•autre Compagnies en assem­
blée générale. 

Ce printemps là se place le fâcheux 
incident de la rupture de l'écluse du 
moulin No-2 qui faillit entraîner la 
Compagnie dans la ruine. 

Suspension des travaux de cons­
truction du moulin No-2. Reprise un an 
ou deux après. Inauguration et bénédic­
tion du nouveau moulin en novembre 
1903. 

Emission des débentures. 

Emission du stock préférentiel. 

Mutations dans le Conseil d'admi-
nistration. 

Election de M. LeMoine et de l'ho­
norable V. W. Larue, membre du Conseil 
législatif, comme directeurs. 

Nous avons le plaisir de posséder 
encore M. LeMoine. La mort nous a en­
levé M. Larue nous infligeant une perte 
qui nous fut à tous amèrement sensible, 
bien que depuis il ait été remplacé par 
l'un des avocats les plus distingués du 
Barreau du Québec, M. /. N. Belleau.

Depuis 1900, sont disparus du 
Conseil d'administration, d'eux-mêmes, 
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associés, MM. Jos. Gagnon et 0.-E. Por­
ritt dont le départ pourrait faire pour 
chacun d'eux l'objet d'un chapitre parti­
culièrement intéressant. Qu'il nous suf­
fise de dire que M. Gag non n'avait pas la 
tête assez forte pour faire face à tant 
d'orages et que, entré dans toutes ces 
entreprises de confiance en ses asso­
ciés, il ne sut pas comprendre qu'une 
affaire peut être excellente sans rappor­
ter des profits immédiats. Ajoutons à 
cela l'influence et la pression exercées 
sur son caractère peu trempé par des 
pa�1mt� à lui, nos ennemis à nous. Quant 
à Porritt, il n'était pas l'homme que nous 
pensions, nous en fûmes plus que dé­
sappointés, et le fanatisme religieux et 
national propre aux coloniaux l'emporta 
chez lui sur toute considération. 

Sans doute, le départ de ces asso­
ciés créait quelques difficultés, v.g., il 
fallait les désintéresser. Mais à part cela, 
rien ne pouvait nous les faire regretter, 
c'était une cause d'embarras de moins. 

M. J. D. Guay est aussi sorti de lui­
même, forcé par les circonstances. Son 
départ n'a pas affaibli les forces de la 
Compagnie, mais nous l'aurions vu avec 

mais sans emporter les regrets de leurs La Cie de pulpe vue de /'extérieur.
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plaisir continuer de travailler à nos cô­
tés, d'autant plus qu'il est un des fonda­
teurs et que le premier il a eu l'idée d'im­
planter cette industrie à Chicoutimi et a 
usé de toute l'influence que lui donnait 
sa position officielle de maire pour la 
mettre à exécution. 

Je n'ai fait que mentionner le nom 
de M. Dubuc, c'est parce que ce serait· 
trop long d'écrire tout ce qu'il y a à dire à 
son sujet. Disons, en un mot, que sans lui 
la Compagnie de Pulpe serait depuis 
longtemps chose du passé. 

Dans le co.urs de l'année dernière, 
la Compagnie a reçu l'adhésion de M. 
J. E. Cloutier, un des hommes d'affaires 
les plus remarquables de Chicoutimi, 
qui méritait d'être nommé directeur et 
qui de fait fut élu à la première occasion 
après son entrée. M. Cloutier est 
l'homme pour comprendre et seconder 
M. Dubuc.

(1) Tiré des Archives du Séminaire de Chicoutimi, 
Fonds F.-X. Gosse/in, (Dossier 36, pièce 1, c-6). 

(2) Pour une biogrpphie de F.-X. Gosselin, voir 
Saguenayensia, vol. 4, no 2, mars-avril 1962,
39-40. 
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PUBLICATIONS DE LA 

SOCIETE HISTORIQUE 

DU SAGUENAY 

ENCORE DISPONIBLES: 

No 1: V. Tremblay. Ici ont passé ...
Le monument du Coteau du Portage. 
Chicoutimi, lmp. Le Progrès du Sague­
nay, 1937. (1 ), 40 p. 14 x 21 cm. Prix: 
$2.00. 

Ecrit à l'occasion du dévoilement du 
monument le Coteau du Portage, le 2 4  
juin 1937, pour commémorer !'oeuvre 

accomplie par les missionnaires et rap­
peler l'activité commerciale de l'époque, 
le commerce des fourrures. Plan: Rai­
sons du monument: !'oeuvre apostoli­
que et commerciale, le Coteau du Por­
tage, les principaux souvenirs. Les 
noms: courtes notices biographiques de 
trente-six personnages, tous apparais­
sant sur le monument. 

No 7: V. Tremblay. Bon-Désir, Un
coin de la paroisse des Bergeronnes. 
Chicoutimi, lmp. Le Progrès du Sague­
nay, (194 4), 194 5. 48 p. ill., carte. 15 x 
21.5 cm. Prix: $4.00. 

Monographie préparée à l'occasion 
du centenaire de la paroisse des Berge­
ronnes en 194 4 à partir des notes recueil­
lies par l'abbé René Bélanger. Table des 
matières: le nom primitif, un lieu de 
chasse, la mission, le poste de chasse et 
de traite, la colonisation, les "éboulis"; 
compte rendu de la célébration du cen­
tenaire. 

No 9: V. Tremblay, Les Oblats au
Saguenay. Chicoutimi, lmp. Le Progrès 
du Saguenay, 194 4. 22 p. ill., carte. 14.5 x 
21 cm. Prix: $3.00. 

Bref historique de "!'oeuvre des 
Oblats dans le pays du Saguenay", pu­
blié à l'occasion du centenaire de leur 
venue au Saguenay. Une bibliographie 
complète l'ouvrage. 

No 10: René Bélanger, prêtre. Les
Escoumins. Chicoutimi, lmp. Le Progrès 
du Saguenay, 1946. 58 p. ill., carte. 15 x 
21.5 cm. Prix: $5.00. 

Monographie retraçant les déve­
loppements des Escoumins, soulignant 
les faits saillants de son histoire et 
conservant les noms et les gestes des 
pionniers, des principaux personnages 
qui y jouèrent un rôle. 

No 12: J. Allan Burgesse. La plus
ancienne famille du Saguenay. Chicou­
timi, 1948. 40 p. 15 x 22 cm. Prix: $5.00. 

"La plus ancienne famille serait 
celle qui s'est fixée au Saguenay à l'épo­
que la plus reculée et dont la descen-
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dance subsiste encore aujourd'hui ( ... ) 
(p. 3)". En s'appuyant sur "le premier 
défrichement et la mise en valeur des 
terres (p. 3)", la première famille serait 
des Verreault, originaire de Château­
Richer près de Québec. 

No 16: Paul Médéric (abbé Paul 
Tremblay). Contemporain du Grand Roi
Biographie de Noël Simard dit Lom­
brette 1637-1715. Chicoutimi, 1957, 180 
p. ill., carte, plan. 12.5 x 19.5 cm. Prix:
$3.50.

Monographie publiée à l'occasion 
du tricentenaire des Simard. 

No 17: Paul Médéric. Le père d'un
peuple Pierre Tremblay, ancêtre de tous 
les Tremblay d'Amérique. Chicoutimi, 
1957, 227 p. ill., carte, plan. 15 x 21 cm. 
Prix: $5.00. 

Monographie publiée à l'occasion 
du tricentenaire des Tremblay qui ra­
conte l'origine d'une famille et de son 
nom, qui fait l'histoire de leur implanta­
tion et de leur établissement sur le 
continent américain, qui donne_ ur 
aperçu panoramique sur les formes de 
leur épanouissement ( Préface du rllan. 
V. Tremblay, p. 13). Table des matières: I­
le nom: la genèse du nom, l'usage du 
nom; Il- L'ancêtre: le Perche, l'ascen­
dance, l'émigrant, le grand tremble­
ment, la seigneurie; Ill- La postérité: l'es­
sor des générations, le blason familial, à
d'autres maintenant; Tableaux: tableau
généalogique de Pierre Tremblay, de la
première génération, du second Pierre
de Michel Tremblay, de Louis Trembla;
e�_de Jacques Tremblay; les lignes fon­
c1eres du type Tremblay. 

No 20: J.-Claude Drolet. Monsei­
gneur Dominique Racine, Bâtisseur de 
l'Eglise Saguenéenne. Chicoutimi, Le 
'.rogrès du Saguenay, 1968. XXIX, 2 32 p. 
111., 14.5 x 21 cm. Prix: $5.00. 

Biographie accompagnée d'une 
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substantielle bibliographie (pp. 18 5 à 
22 4) et d'un index (pp. 22 5 à 2 32). 

No 21: V. Tremblay. Histoire du Sa-
guenay, De l'origine à 1870. Chicoutimi, 
Reliure du Saguenay Enr., (1938, 1968), 

1977. 46 5 p. ill., carte, plan. 14.5 x 22 cm. 
Prix: $12.95. 

No 22: Raoul Lapointe. Histoire de
!'Imprimerie du Saguenay (1879-1969). 

�lma, Antonio Gérard Ltée, 196 9. 2 91 p. 
111., carte. 14 x 21 cm. Prix: $5.00. 

No 2 3: V. Tremblay. Le découvreur
du Canada. Chicoutimi, 1970. 102 p. ill., 
carte, plan. 15 x 22 cm. Prix: $4.00. 

Deuxième édition revue et augmen­
tée de la première publication de la 
S.H.S., soit Le temps de Jacques Cartier,

publiée à l'occasion du quatrième cen­
tenaire de la découverte du Canada en 
193 4. Il s'agit de causeries radiophoni­
ques données en mars-av ri 1 193 4. Table 
des matières: 1- Le Canada avant Jac­
ques Cartier; 2- La découverte du Ca­
nada, 15 3 4; 3- Le deuxième voyage de 
Cartier, 15 3 5- 36; 4- Le deuxième voyage 
de Cartier (suite); 5- Les tentatives de 
colonisation; 6- Le Saguenay au temps 
de Cartier; 7- Les Indiens que connut 
Cartier; 8- Jacques Cartier; 9- Le cas de 
Jean Cabot. 

No 2 4: Antonio Dragon, S.J. Trente
Robes Noires au Saguenay. Barcelona, 
T.C. Casals, s.d. 3 97 p. ill., cartes, plans.
14 x 21 cm. Prix: $4.00.

No 26: Raoul Lapointe. Rodolphe
Pagé, pionnier de l'aviation au Québec. 
Montréal, Centre Educatif et Culturel 
Inc., 1972. 182 p. ill., carte. 14 x 19.5 cm. 
Prix: $3.00. 

�éci� biographique de Rodolphe 
Page, p1_lote _de brousse et pilote
commercial, pere de l'aviation au Sa­
guenay et peintre. 
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Les riches terres du Lac-St-Jean en 1900. 

1ère photo: Une ferme canadienne-française. St-Prime. 2e photo: La récolte du blé. St-Félicien. 

Septembre-octobre 1978 

Hormidas Magnau: Collection Livernois et Kennedy. 



---------------======- ~~-2-~---------------

Tout a débuté 
à Grande-Baie 
quand les pionniers 
de la Société des 
Vingt et Un 
y débarquèrent 
en juin 1838. 
Et c'est à quelques 
kilomètres à peine 
des premiers 
défrichements que 
l' Alcan a choisi de 
construire sa troisième 
usine d'aluminium au 
Saguenay et Lac-Saint-Jean. 

Société d'électrolyse 
et de chimie Alcan Ltée 



Roberval au lac St-Jean vers 1903. (Courtoisie des Magasins Continental) 

Les villes Kénogami et Jonquière et l 'usine Price à Kénogami vues à vol d 'oiseau en 1938. (Photo Canadian Airways Ltd.). 
(Compagnie Price) 
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